
♦ F 0 N L) É E N 19 10 ♦

v n I. X X XIX N " 1 (i 8

M i c h e I 
Bêla i r

PERSPECTIVES

L’an 2000 
est déjà là !

Derrière les nouvelles alliances, les montagnes 
de chiffres et les Himalaya de stratégie, c’est la 
pénétration d’Internet dans la vie du commun 
des mortels qui s’impose à petites doses...

La rumeur courait depuis une semaine, mais 
c’est lundi, en début d’après-midi, quelle s’est 
transformée en nouvelle: America Online 
(AOL), le plus important serveur Internet, se prépare à 

mettre la main sur Netscape, le pionnier des fureteurs, 
l’ennemi juré de Microsoft. La communauté Internet re­
tient son souffle. Et tonton Bill Gates se fait de la bile en 
silence. C’est une grosse histoire.

Sur le plan des gros sous d’abord: une fois l’entente 
signée, l’échange d’actions de Netscape impliquera des 
sommes variant entre 3,8 et 4,2 milliards de dollars amé­
ricains selon les experts. Mais on a l’habitude des méga­
transactions et ce n’est pas cela qui fera passer la fusion 
AODNetscape à l’histoire. C’est plutôt sa portée straté­
gique. Et le marché gigantesque qu’elle laisse entrevoir.

On l’a lu dans tous les journaux mais il n’est pas inuti­
le de rappeler qu’environ 70 millions de copies des logi­
ciels Netscape donnent un peu partout accès au réseau 
des réseaux. Les internautes de la deuxième généra­
tion, ceux qui ne connaissent rien à l’informatique et 
ixjur qui Internet est un outil comme le réfrigérateur ou 
le téléphone, ont presque tous mis les pieds sur le Web 
avec Netscape. Netscape est un pionnier de l’industrie.

Mais un pionnier qui connaît des 
problèmes depuis que Microsoft 
s’est mis à gruger ses parts de mar­
ché avec son fureteur Internet Explo­
rer. En moins de deux ans, la domi­
nation de Netscape est passée de 80 
à 45 %. Et AOL est l’un des princi­
paux responsables de cette situation 
puisque le serveur américain in­
tègre depuis 1996 des copies gra­
tuites de Internet Explorer à ses 
abonnés. Par le plus incontournable 
des hasards, cette entente d’exclusi- 

♦ ♦ ♦ vité Microsoft-AOL prend fin le 1er 
janvier 1999... Dans la perspective 

de la fusion — qui n’est toujours pas conclue —, Netsca­
pe se joindrait à AOL en continuant de développer ses 
fureteurs, et c’est Sun Microsystems, le troisième parte­
naire de l’entente, qui se chargerait de gérer ses logi­
ciels de commerce électronique. La nouvelle entreprise 
porterait le nom de Netscape-AOL et donnerait forme, 
pour la première fois, à un concurrent de taille pour 
l’empire Microsoft.

L’intérêt stratégique de AOL est assez clair selon les 
experts du Washington Post et du Wall Street Journal tout 
comme pour les analystes pratiquant en ligne sur les 
sites dédiés à l’industrie du Web (www.thestatulard.net et 
www.bloomberg.com). Il s’agit de créer un bloc autonome 

face aux visées de Microsoft. AOL 
est déjà le plus important serveur 
Internet avec ses 14 millions 
d’abonnés (auxquels s’ajoutent les 
deux millions de l’ancien Compu­
Serve), alors que le réseau de Mi­
crosoft, MSN, n’a encore que 1,4 
million de membres. AOL mettrait 
aussi la main sur le fort populaire 
Netcentre, le site de Netscape dé­
dié aux entreprises qui attire plus 
de 20 millions de visiteurs chaque 
mois, et damerait ainsi le pion à Ya­
hoo! sur le front des «portails».

Mais pourquoi s’agite-t-on au­
tant autour d’une simple transac­
tion? Oublions les chiffres et les 
performances technologiques. 
L’absorption de Netscape par 

AOL, c’est la disparition de l’un des derniers symboles 
de l’ingéniosité de ces petites compagnies «West Coast» 
faisant fortune en un rien de temps grâce à un produit 
miracle: chouchou des internautes, Netscape est un mo­
nument qui s’écroule, une sorte de mythe qui s’évanouit 
sous la pression du marché. Sniff... Voir Netscape se 
fondre dans AOL, c’est presque parler d’un ancêtre 
choisissant le suicide assisté par injection de capital. 
Pourtant, rien n’est plus faux: Netscape lançait son pre­
mier Navigator il y a à peine plus de trois ans et Commu­
nicator, il y a un an! Et c’est précisément cette «accéléra­
tion exponentielle de l’histoire», comme disait Buckmins­
ter Fuller, qui fait problème...

Tout va tellement vite dans le secteur des nouvelles 
technologies de l’information (NTI) qu’on perd pied à 
vouloir suivre le rythme. Ce qui compte, c’est le posi­
tionnement stratégique: être là, être prêt au moment où 
«ça» arrivera. C’est la logique de la fuite en avant: les gé­
nérations d’ordinateurs se succèdent à tous les trois 
mois; Internet change de visage à un rythme encore 
plus rapide; les fabricants de supports informatiques se 
déchirent dans une lutte suicidaire; la guerre des plates- 
formes vient de reprendre avec le iMac. Et tout le mon­
de a des projets de WebTV, AOL y compris. Dans les 
cartons des principaux joueurs sur le marché, on place 
ses pions. On en est à l’an 2000. Ou 2002. Et sur papier, 
les chiffres sont déjà là: d’ici trois ans, cinq maximum, le 
commerce électronique représentera au moins le quart 
de tous les échanges commerciaux sur la planète. L’éco­
nomie mondiale passera bientôt par Internet. C’est cela 
qui se dessine derrière la vague de concentration défer­
lant sur les NTI. Et c’est la raison pour laquelle on n’a 
pas fini de se bousculer au portillon.
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La FTQ presse Bouchard 
de favoriser l'offre 
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LES ACTUALITÉS

Rentrée difficile pour 
le nouveau Solliciteur 

général, page A 6

Place à l’étapisme libéral
L’entente sur l’union sociale ne constituerait qu’une première marche 

dans la quête de la reconnaissance du Québec, explique Charest
MARIO CLOUTIER 

LE DEVOIR

Beauport — Jean Charest a lancé son ultime offensive 
contre Lucien Bouchard hier matin. Le chef libéral 
qualifie de «référendaire» la présente élection. Il prévient 

l’électorat québécois que le processus «irréversible» de la 
«séparation» sera mis en marche dès l’élection du Parti 
québécois. À l’opposé, il offre aux Québécois de l’élire et

de le juger sur sa capacité de renouveler le fédéralisme du­
rant les quatre années d’un mandat libéral. Il se dit «prêt à 
être jugé là-dessus». Mais si le PC) gagne, il ne répond plus 
de rien et craint le pire.

«Une fois le vote dans la boite de scrutin, le processus 
de séparation est mis en branle et ce processus va devenir 
irréversible. En d’autres mots, on aura donné toutes les 
cartes au président du Parti québécois. Ce que lui décrit 
comme les conditions gagnantes d’un référendum, c’est lui

et lui seul qui décidera. Les Québécois auront abandonné 
leur liberté, leur marge de manœuvre à quelqu'un qui, 
dorénavant, contrôle le jeu.»

Le chef libéral promet de conclure durant son premier 
mandat l’entente sur l’union sociale qui, clairement, devra 
respecter les compétences du gouvernement du Québec 
et encadrer le pouvoir fédéral de dépenser. Il s’agit, selon

VOIR PAGE A 10: CHAREST

Mario Dumont au Devoir

JACQUES NADEAU I.E DEVOIR
Les conditions gagnantes, je ne pense pas que ça va arriver», croit Mario Dumont,

Bouchard troquera 
la souveraineté contre 

le rapport Maire
MICHEL VENNE

DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

L
e chef de l’Action démocratique du 
Québec, M. Mario Dumont, prédit 
que Lucien Bouchard ne réussira ja­
mais à réunir les conditions ga­
gnantes d’un référendum sur la sou­
veraineté et que, pour éviter de faire perdre la 
face au Québec, il va se tourner vers une négo­

ciation constitutionnelle avec le reste du Canada.
Dans une telle situation, M. Dumont croit que 

le premier ministre emprunterait la voie propo­
sée par l’ADQ dans son programme, c’est-à-dire

de proposer au Canada une réforme constitu­
tionnelle fondée sur le transfert au Québec de la 
pleine compétence dans 22 domaines, tel que le 
proposait le rapport Allaire en 1991.

C’est le scénario esquissé hier par Dumont à 
l’occasion d’une entrevue avec l’équipe éditoria­
le du Devoir.

La proposition adéquiste consiste à faire 
adopter par l’Assemblée nationale une loi qui 
prévoit un moratoire sur la tenue d’un référen­
dum sur la souveraineté pour la durée du man­
dat et qui oblige le gouvernement à proposer,

VOIR PAGE A 10: DUMONT
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Oui au Parti québécois

Le gouvernement Bouchard est le mieux placé pour 
poursuivre et compléter les réformes entreprises. Il 
est aussi le parti qui inspire le plus confiance pour dé­

fendre les intérêts du Québec face à Ottawa.
• Lire l’éditorial de Bernard Descôteaux 

en page A 8
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Quatre comtés chauds à Laval, page A 4 

' Ottawa marche sur des œufs, page A 3

Le nombre de 
sans-abri a doublé 

en dix ans
SERGE TRUFFAUT 

LE DEVOIR

Le nombre de personnes fréquentant le réseau d’aide 
aux sans-abri de Montréal est pratiquement le double 
de ce qu’il était il y a unje dizaine d’années, soit 28 000 

contre 15 000 en 1989. À l’ensemble du Québec, la re­
cherche effectuée sur ce sujet par Santé Québec indique 
que le nombre de sans-abri est de 40 000 environ.

Dévoilées hier par le groupe Solidarité-Itinérance, ces 
données ou conclusions sont contenues dans une étude in­
titulée Dénombrement de la clientèle itinérante dans les 
centres d’hébergement, les soupes populaires et les centres de 
jour des villes de Montréal et Québec. Plus exactement, les 
chiffres communiqués se retrouvent dans Montréal: pre­
miers résultats. Un deuxième rapport consacré à la santé 
des sans-abri devrait être publié ultérieurement 

Cette augmentation très prononcée, notamment à 
Montréal, du nombre de sans-abri découle pour une bon­
ne part d’une extension de l’extrême pauvreté au cours 
des huit dernières années. Une extension à laquelle évi­
demment les coupes commandées par les autorités poli­
tiques ne sont pas étrangères.

Selon René Charest responsable du Réseau d'aide aux 
personnes seules et itinérantes (RAPSIM) et organisateur 
de la conférence de presse au cours de laquelle ces réali­
tés de l’itinérance ont été dévoilées parce que les autorités 
concernées tardaient à les communiquer, cette expansion 
de l’itinérance n'a pas tellement surpris les personnes qui, 
comme lui, travaillent quotidiennement sur le terrain.

«Au cours des trois, quatre dernières années, a précisé M. 
Charest on s’est surpris à être dans l’obligation défaire de l'ac­
compagnement des sans-abri à travers le dédale administratif. 
Il ne faut pas oublier qu’en plus défaire des coupes draco­
niennes dans l’aide sociale, le gouvernement a rendu l’accès 
aux services beaucoup plus complexe qu’il ne l’était aupara­
vant.» C’est à la faveur de cet accompagnement, entre 
autres choses, que «nous avions réalisé que le nombre d'itiné­
rants était plus important que celui avancé par les autorités.»

VOIR PAGE A 10: SANS-ABRI

E L E C T11! N S Q 
Ml 118

É D I T O R I

PORTRAIT

Line Beauchamp, 
la candidate-surprise

MARIE-CLAUDE DUCAS 
LE DEVOIR

On l’a vite surnommée «la candidate-surprise» du Parti 
libéral du Québec. Beaucoup ont été étonnés d’ap­
prendre que Line Beauchamp, directrice de Pro-Est, un 

mouvement pour la promotion de l'est de Montréal, ex-di­
rectrice générale de la radio communautaire CIBL-MF, se 
commettait en politique.

Ceux qui la connaissent mieux et qui savent que, dans 
les faits, l’implication en politique pourrait lui aller comme 
un gant ont quand même sursauté en voyant son nom asso­
cié au PLQ. Line Beauchamp, 35 ans, diplômée en psycho­
logie et étroitement associée au mouvement communautai­

re, a le genre de «profil» que l’on associe d’emblée au Parti 
québécois. Mais voilà: Jean Charest, le chef du PLQ, a été 
le premier à l'appeler, en septembre, pour la recruter. «Oui, 
j'ai été étonnée», dit aujourd’hui line Beauchamp.

Elle a réfléchi, fait son bilan de carrière, soupesé les 
risques. «On risque de se retrouver avec une étiquette, même 
si on perd, dit-elle. Et si je gagne, je suis là, au départ, pour 
quatre ans. Et pour vraiment avoir le temps dé faire quelque 
chose, je vais viser un autre quatre ans. Ensuite, j’aurai 43 
ans. Et je serai devenue une femme politique... »

En rencontrant Jean Charest, elle a tout de suite précisé 
quelle était une social-démocrate. «Il n’a pas essayé de me

VOIR PAGE A 3: BEAUCHAMP
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Le PLQ veut mettre la culture à l’abri
Macerola croit que le Québec peut obtenir davantage du fédéral
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EN BREF

Appui au restaurateurs
Beauport (PC) — Le chef libéral Jean Charest a donné 
son appui hier aux représentants des chaînes de restau­
rants du Québec dans leur lutte contre la loi 161 sur le cré­
dit relatif à la déclaration des pourboires. M. Charest a 
promis de rencontrer l’ensemble des intervenants du do­
maine de la restauration une fois élu afin d’établir un trai­
tement plus équitable entre les employeurs et les tra­
vailleurs à pourboire.Selon le chef libéral, le gouverne­
ment Bouchard s’en est pris aux travailleurs à pouboire 
durant son mandat parce qu’il est incapable de créer de la 
croissance économique et des emplois. Ix's représentants 
des chaînes de restaurants du Québec disent, de leur côté, 
que le ministère du Revenu s’est déchargé de son rôle de 
percepteur d’impôts sur le dos des restaurateurs.

Pour une CAM à prix réduit
(Le Devoir) — Les candidats péquistes Yannick Proubc 
(Marquette) et Yves Bernard (Verdun) sont venus appuyer 
liier midi à l’UQAM la revendication de la Coalition étudiante 
pour le transport en commun, la CETEC, qui réclame des ta­
rifs réduits pour les étudiants montréalais de plus de 18 ans, 
soit 23 $ au lieu de 45 S pour la carte autobus-métro mensuel­
le. Les deux candidats demandent à leur parti de faire 
connaître sa position sur ce dossier, la seule grande forma­
tion politique à ne pas l'avoir fait pendant la campagne électo­
rale. La CETEC avait présenté une pétition de quelque 
22 000 noms en faveur du tarif réduit le 14 octobre à la ST- 
CUM. lit présidente de la CUM, Véra Danyluk, s'est dite ou­
verte à cette revendication, prétend la Coalition, mais sou­
tient que son organisme est incapable d’en assumer les 
coûts. «Pierre Bourque a été le seul candidat à la mairie de 
Montréal à ne pas prendre d'engagement envers la CUM, alors 
il faut pousser à des niveaux supérieurs», a déclaré Yves Ber­
nard. La CETEC prévoit que les étudiants économiseraient 
1200 $ pendant leur scolarité si les tarifs réduits étaient mis 
en place, ce qui diminuerait d’autant leur endettement.

MARIE- A N I) R É E C H O U I N A R D 
I.E DEVOIR

Un Parti libéral au pouvoir hisserait la culture au rang 
des secteurs de l’économie à protéger des coupes et 
du «gel», et tisserait des liens plus serrés avec le gouver­

nement fédéral afin de s’assurer que le Québec ait droit à 
la part de gâteau qui lui revient en matière de culture.

C’est François Macerola, candidat libéral dans le comté 
de Vimont, à Laval, qui rencontrait la presse hier et faisait 
part, à la demande expresse de son chef Jean Charest, des 
objectifs de son parti en ce qui a trait à la culture.

À moins d’une semaine de la fin de la campagne électo­
rale, les libéraux s’exprimaient ainsi sur leurs opinions et 
intentions culturelles. «La culture, aux côtés de la santé et 
de l’éducation, fait partie des secteurs où le gouvernement li­
béral souhaite ne pas geler les dépenses», a affirmé d’entrée 
de jeu François Macerola, anciennement à la tête de Télé­
film Canada et de l’Office national du film.

Tel que le rapportait Le Devoir la semaine dernière, le 
programme politique du Parti libéral ne s’aventure guère 
dans la voie des chiffres et des programmes culturels très 
précis: il prône ainsi un partenariat plus organisé avec le 
gouvernement fédéral par l’entremise d’institutions telles 
Radio-Canada, Téléfilm, l’Office national du film, le 
CRTC, le Conseil des arts du Canada, souhaite une impli­
cation plus importante du secteur privé dans le finance­
ment des arts, croit à l’implantation de délégations du 
Québec en certains pays négligés ces dernières années et 
appuie d’ailleurs la création d’une politique de diffusion 
internationale.

De façon plus précise, M. Macerola a affirmé hier «pri­

vilégier un financement pluriannuel» — sur une base de 
trois ou cinq ans — d’organismes tels le Conseil des arts 
et des lettres du Québec et la Société de développement 
des entreprises culturelles (SODÉC). «Ces organismes sont 
toujours à la merci du [budget du) 31 mars, a affirmé le 
candidat, qui livre dans sa circonscription une lutte qu’on 
dit assez serrée à son adversaire péquiste, le ministre du 
Tourisme David Cliche. Avec des budgets de trois ou cinq 
ans, ils pourraient planifier de façon plus éclairée.»

Une attitude de revendications
Revenant souvent à la charge avec des exemples rele­

vant des secteurs du cinéma et de la télévision, M. Mace­
rola a défini un des premiers mandats qu’il souhaiterait 
donner à la SODEC, soit celui de rétablir une «synergie 
avec le gouvernement du Canada afin de s'assurer que les 
programmes canadiens répondent bien aux besoins des Qué­
bécois». Ecorchant au passage le gouvernement sortant, 
qui a négligé de donner au Québec à l’intérieur de certains 
programmes et organismes «la place qui lui revient de 
droit», François Macerola a ajouté que «le Québec doit être 
roi et maître de sa culture tout en collaborant avec le gouver­
nement fédéral et en prenant une attitude de 
revendications».

Le candidat libéral pense notamment à un rôle de repré­
sentation plus soutenu du gouvernement du Québec dans 
la vaste opération de consultations que mène actuellement 
le CRTC sur les contenus de télévision canadienne.

En matière de politique de diffusion culturelle interna­
tionale, les libéraux n’insisteraient peut-être pas autant que 
l’actuel gouvernement sur les liens à privilégier avec la 
France. «Je pense que ce gouvernement a d’ailleurs pris en

compte des considérations politiques au détriment de consi­
dérations culturelles.» En plus de donner un second souffle 
aux délégations québécoises — on pense à l'Asie, à l’Alle­
magne, à l’Italie et aux Etats-Unis comme lieux d’implanta­
tion privilégiés —, un gouvernement libéral ciblerait 
mieux ses interventions culturelles. «Si j’avais une piastre 
à dépenser, j’irais la mettre ailleurs que sur une Semaine du 
cinéma québécois à Paris, et je la transporterais peut-être en 
Allemagne!», a lancé M. Macerola, faisant allusion à un 
événement qui battait son plein il y a peu dans la capitale 
française et qui ne suscite pas autant d’intérêt qu’on le vou­
drait bien.

Quant aux «nouvelles voies de solution ata problèmes de, 
financement des organismes culturels québécois», M. Mare* 
rola songe à une participation financière annuelle obligée 
et fixe de la part de sociétés telles que Loto-Québec, en 
plus de penser à favoriser une participation accrue d’enfrê- 
prises privées dans la commandite, en échange d’incitatifs 
financiers gouvernementaux à saveur d’abri fiscal.

François Macerola regarde d’un œil intéressé — 
même s’il dit ne pas avoir une seule minute pour y pen­
ser _ un ministère de la Culture ou un rôle de critique 
de l’opposition en matière de culture. Aux côtés de Rocli 
Carrier, ancien directeur du Conseil, des arts du Canada, 
et du député d’Outremont Pierre-Etienne Laporte, il a 
soumis ses visées culturelles au chef du parti, qu’il affir­
me appeler tous les jours pour savoir «quand? quand?» il 
mettra la culture à l’agenda des discours publics. «C'est 
vrai que la culture n 'a pas été une priorité de la campagne, 
et je le déplore. Ça a peut-être été négligé au niveau natio­
nal mais, dans les comtés, je peux vous assurer que la cul­
ture était à l'ordre du jour.»

Une meilleure banque pour les Canadiens
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Social-démocrate, dites-vous ?

La Fédération des femmes du Québec critique 
sévèrement les orientations du gouvernement Bouchard

La fin de campagne se fait sentir chez les péquistes où on tente de 
maintenir la confortable avance sans faire de vagues. Coté engage­
ments, Lucien Bouchard est en train de réviser la liste énoncée jus­
qu’à présent, mais c’est sans compter sur les critiques sévères de 
la Fédération des femmes du Québec.

KATHLEEN LÉVESQUE 
LE DEVOIR

Le gouvernement du Parti québé­
cois n’est pas social-démocrate 
comme il prétend l’être, a jugé hier la 

présidente de la Fédération des 
fe/nmes du Québec, Françoise David.
, «Il y a eu de tels reculs au plan de la 
pauvreté, ce qui touche beaucoup de 
femmes, beaucoup d’enfants. On ne 
peut pas dire que tout ça, c'est la social- 
démocratie en action, bravo, on va vo­
ter pour vous!» Mme David a fait ce 
commentaire à la sortie d’une ren­
contre hier matin avec Lucien Bou­
chard, qu’elle dit avoir sollicitée de 
longue date.
. L’un des plus graves problèmes 
soulevés par la présidente de la Fédé­
ration concerne la réforme de la santé 
combinée aux très nombreuses com­
pressions. «Le gouvernement Bou­
chard n ’a pas, ne vit pas le sentiment 
d’urgence que nous nous vivons comme 
femme avec la transformation du ré­
seau. [...] On ne peut quand même pas 
passer ça sous silence», estime Mme 
David.

Si cette dernière reconnaît que le 
gouvernement Bouchard a fait cer­
taines avancées, dont les garderies à 
5 $, une nouvelle politique en matière 
d’agression contre les femmes d’ici 
trois mois et les allocations familiales, 
elle ne s’en satisfait toutefois pas.

Françoise David a réclamé à M. 
Bouchard l’élargissement de la clause 
de l’appauvrissement zéro à l’en­
semble des assistés sociaux. Mais le 
chef du Parti québécois refuse d’aller 
au-delà de ce qui a déjà été accordé, 
soit aux seuls bénéficiaires jugés in­
aptes au travail. «C’est incompréhen­
sible. On nous dit qu’on ne coupera 
plus dans la sécurité du revenu, mais 
on refuse de vous donner une clause

d’appauvrissement zéro pour toutes les 
personnes à la sécurité du revenu. 
Alors là, il y a vraiment un problème», 
a affirmé Mme David.

M. Bouchard a répliqué par la suite 
qu’il était hors de question de donner 
une telle garantie compte tenu de la 
situation financière du gouvernement 
dont l’objectif du déficit zéro doit être 
atteint au printemps prochain. «Nous 
n'avons aucune intention de couper 
quoi que ce soit dans le niveau d'aide 
individuelle aux bénéficiaires d'aide so­
ciale pour arriver à ce résultat», a indi­
qué Lucien Bouchard.

Manifestants
En début d’après-midi, ce dernier a 

été accueilli à son arrivée à la Chambre 
de commerce et d’industrie de laval 
par quelques dizaines de manifestants. 
Il s’agissait d’avocats ainsi que du per­
sonnel de soutien de l’Aide juridique 
sans contrat de travail depuis trois ans. 
la réforme engagée en 1995 dans ce 
secteur a notamment mis en péril l’ac­
cessibilité des services d’aide juridique 
aux plus démunis de la société, dont les 
personnes âgées et les travailleurs 
payés au salaire minimum, soutiennent 
les syndiqués.

Le ministre de la Justice, Serge 
Ménard, a rappelé hier que le Vérifi­
cateur général de la province accusait 
l’Aide juridique de laxisme et, mainte­
nant, il y a moins de demandes, ce 
qu’il n’associe pas à l’accès aux ser­
vices plus étroit. 11 note toutefois que, 
s’il devait être reporté dans ses fonc­
tions actuelles, il entend faire du rè­
glement de ce dossier une priorité.

«Pour faire des coupures, il faut cou­
per», a conclu Serge Ménard.

Devant les gens d’affaires, M. Bou­
chard a prononcé un discours à saveur 
économique, rappelant l’ensemble des 
engagements pris dans ce secteur de-
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La présidente de la Fédération des femmes du Québec, Françoise David (à l’arrière-plan), a demandé hier à 
Lucien Bouchard que soit appliqué à l’ensemble des assistés sociaux le principe de l’appauvrissement zero.appliqué

puis le début de la campagne électora­
le. 11 a par ailleurs établi un nouvel ob­
jectif quant au rang mondial que le 
Québec devrait poursuivre au cours de 
la prochaine décennie.

«En termes de création d’emplois, 
lorsque l’objectif du sommet sera atteint 
[23 % par rapport au Canada], nous de­
vrons nous en fixer un nouveau. En ce 
moment, nous sommes au quinzième

rang mondial pour la compétitivité. 
Nous allons tout mettre en œuvre pour 
classer le Québec parmi les dix pre­
miers au monde d’ici dix ans», a expli­
qué Lucien Bouchard.

encore en

L’équipe Charest-Dionne

Jusqu’au
bout!

MARIO CLOUTIER 
LE DEVOIR

Beauport —Jean Charest et Mi­
chèle Dionne forment une équi­
pe qui continuera de travailler à l’unis­

son d’ici la fin de la campagne électo­
rale. Le chef libéral compte sur l’appui 
de Michèle Dionne et, si l’on en croit 
cette dernière, M. Charest n’a pas l’in­
tention d’abandonner la partie au 
Québec tant qu’il ne sera pas premier 
ministre.

«C’est quelqu'un que je connais as­
sez bien, a-t-elle déclaré hier, que j'ai 

choisi il y a 25 
«Encore ici, ans pour sa gran­

de détermination. 
dans la C’est un homme

optimiste, qui 
campagne, croit en la vie.

, Quand il s'enga-
()n est dans ge gans quelque
, j . chose, il va jus-le dernier qu’au bout.»

droit et elle Devant plus (trou et eue d-une centaine
pousse de militantes li-
1 berales hier ma­

tin, dans la cir­
conscription de 

arrière» Montmorency
en banlieue de 

Québec, M. Charest a raconté une 
anecdote savoureuse sur les dé­
buts des jeunes mariés Dionne- 
Charest et sur leur voiture, qui 
connaissait à l’époque des pro­
blèmes de démarrage.

«Partout où on allait, il fallait sta­
tionner dans une côte. Michou n 'était 
pas très habile pour partir la voiture, 
alors j'avais toujours l’avantage d’être 
assis dans l’auto, pendant qu’elle pous­
sait en arrière. Encore ici, dans la 
campagne, on est dans le dernier droit 
et elle pousse encore en arrière.»

Le chef libéral a décrit son union 
avec Mme Dionne comme un voya­
ge, un périple, un choix de vie où les 
deux voyageurs travaillent pour 
avancer dans la même direction, en 
partageant les bons et les mauvais 
moments.

D’ailleurs, Mme Dionne a fait le 
tour du Québec durant la campagne 
électorale afin de rencontrer les élec­
teurs qui lui ont fait part de leurs pré­
occupations et de leurs inquiétudes.

«Je suis là d'abord pour les écouter 
et, ensuite, je transmets les messages 
au chef.»

Mme Dionne se dit préoccupée par 
la situation des réseaux de la santé et 
de l’éducation. Elle affirme qu’elle 
sera sur le terrain jusqu’à la fin de la 
campagne électorale en raison de 
l’importance des enjeux abordés jus­
qu’ici. Elle dit vouloir continuer jus­
qu’au 30 novembre avec la même dé­
termination qu’elle avait quand elle a 
entrepris cette campagne.
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séduire, dit-elle. Je veux dire qu ’il n ’a 
pas changé son discours pour essayer de 
me faire plaisir. Il a été honnête, il m’a 
présenté la situation telle qu’elle était. 
Il m’a parlé de son souci pour le déve­
loppement de la métropole. Il a insisté 
sur le fait que le Parti libéral, juste­
ment, ne s’attardait pas aux étiquettes, 
qu’il y regroupait des gens de toutes ten­
dances. Il m’a dit: “Tu y as ta place. ” 
Et, pour moi, c’était très clair.» Ceux 
qui la connaissent, qu’ils partagent ou 
non ses opinions politiques, se ré­
jouissent d’emblée de sa décision. 
«De voir une femme de 35 ans, de son 
calibre, se présenter en politique, je suis 
déjà content, dit Jacques Primeau, au­
jourd'hui gérant d’artistes, ancien pré­
sident du conseil d’administration de 
CIBL. Son esprit pragmatique va tou­
jours prendre le dessus. C'est une per­
sonne qui va faire avancer les choses 
sur le terrain, qui va se rendre utile 
aux gens de sa communauté.»

La préoccupation numéro un de 
Line Beauchamp est d’ailleurs l’ap­
pauvrissement. «Pas seulement ce qui 
concerne les plus démunis, mais aussi 
l'appauvrissement de la classe moyen­
ne, dit-elle. Redonner des moyens à la 
classe moyenne, entre autres avec des 
ajustements à la Jiscalité, est très im­
portant pour moi.»

On lui a offert de se présenter dans 
Sauvé, qui couvre une partie de 
Montréal-Nord, après que Marcel Pa­
rent, le député libéral sortant, eut dé­
cidé de tirer sa révérence. Elle a de 
bonnes chances d’y gagner contre le 
candidat péquiste, Umberto Di-Geno- 
va, un enseignant à la retraite, mais se 
refuse à considérer sa circonscription 
comme «gagnée d’avance» pour les li-
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béraux. «C’était quand même le comté 
de Jacques-Yvan Morin avec le PQ, dit- 
elle. Pour moi, rien n'est coulé dans le 
béton.»

Line Beauchamp connaissait déjà 
bien une bonne partie de l’est de File 
de Montréal. Depuis le début de la 
campagne, elle découvre, porte après 
porte, cette portion un peu plus au 
nord, dont le caractère cos­
mopolite lui a tout de suite «j, a jnsisté 
plu. «Il y a beaucoup d Ita­
liens, d’Haïtiens, et d'hispa- sur |e 
nophones», dit-elle. Plu­
sieurs clients du Tim Hor- que le Parti 
ton où elle donnait l’entre­
vue, hier, boulevard Henri- libéral ne 
Bourassa, la reconnais- ( .
saient et la saluaient sponta- S attardait 
nément. «Il y a beaucoup de 
pauvreté ici, mais, contrai- Pas aux
renient à ce que l’on voit Arimipftps
dans certains quartiers euqueiiea,
pauvres, les gens ici ne sont (|U’j| y
pas “cassés", ils sont fiers, ^ ^
poursuit-elle. Et le quartier regroupait
a de bonnes assises. Il y a un 
bon taux de propriétaires oc- des gens de 
cupants, et aussi un bon ré­
seau communautaire, entre toutes
autres pour ce qui concerne 
l'accueil des immigrants.» tendances»

Sur les problèmes quelle 
voit à résoudre, Line Beau- 
champ devient vite intarissable. «Il y a 
3000familles monoparentales à Mont­
réal-Nord. Il y a des mesures à prendre 
pour favoriser le retour au travail.
Mais cela veut dire tout de suite penser 
aux garderies... Tout s'enchaîne. Le dé­
crochage scolaire est un autre problè­
me, très important chez les jeunes Haï­
tiens. On ne peut pas parler de dévelop­
pement économique sans regarder ce 
genre de problèmes. »

Pense-t-elle avoir de l’influence et le 
pouvoir de changer les choses, en dé­
pit des inévitables compromis qu’im­
pose la politique? «Honnêtement, je ne 
sais pas quoi répondre, dit-elle. Je peux 
seulement vous dire que je suis connue 
comme quelqu'un qui livre la mar­
chandise à livrer. Je ne suis pas agressi­
ve, mais j’ai la tête dure! Et j’ai quand 

même relevé, jusqu’ici, des 
défis pas toujours faciles.»

Des défis qui, soulignent 
d’ailleurs ceux qui la 
connaissent, demandaient 
de concilier des intérêts 
souvent disparates. «C’est 
une personne de consensus, 
dit Jacques Primeau. Et 
c’est quelqu’un qui écoutç 
autant qu’elle parle.» A 
CIBL, où il faut concilier les 
points de vue des béné­
voles avec les impératifs de 
gestion et de rentabilité, 
Line Beauchamp a solidifié 
le département de publici­
té, assuré l’autosuffisance 
financière et créé le service 
d’information. A Pro-Est, 
qui regroupait, entre 
autres, des groupes d’inté­
rêts, les Chambres de com­
merces, les syndicats, les 
groupes communautaires, 

les gouvernements fédéral, provincial 
et les villes de banlieue, elle a mené à 
terme des dossiers comme la trans­
formation du boulevard Henri-Bou- 
rassa et le développement, dans le 
secteur, de l’industrie des plastiques. 
«On dit que c’est une social-démocrate, 
dit Pierre Paquet, ancien vice-prési­
dent de la CSN et vice-président de

Pro-Est. Mais c’est surtout à cause de 
ses actions. Elle se rend compte tout de 
suite des choses à réaliser.»

Le Parti libéral est-il le meilleur en­
droit pour y arriver? Une Beauchamp 
n’en a aucun doute même si, comme 
elle l’a révélé d’entrée de jeu à Jean 
Charest, elle a voté OUI au référen­
dum de 1995. «Je l’ai quand même fait 
en gardant en tête la notion de parte­
nariat. Je crois à la position du Québec 
au sein de la fédération. Ce n ’est pas 
beaucoup connu, mais les provinces se 
parlent, et il y a eu des changements au 
cours des dernières années. Malgré 
tout, j’aurais réfléchi sérieusement si le 
PQ m’avait approchée», dit-elle. L’au- 
rait-il fait? Line Beauchamp est la 
compagne, dans la vie, de Pierre Bi­
beau, ancien directeur général du 
Parti libéral du Québec et ancien 
conseiller spécial de Robert Bouras­
sa. Un fait auquel, dit-elle, il ne faut 
quand même pas accorder trop d’im­
portance. «La preuve, c’est que tout le 
monde me prenait comme acquise au 
PQ!»

Mais l’objectif de la souveraineté et, 
surtout, la perspective d’un troisième 
référendum sont maintenant loin de 
l’emballer. «Lucien Bouchard parle de 
conditions gagnantes, de référendum 
gagnant... Mais Jacques Parizeau, en 
1995, devait être sûr qu'il gagnerait! 
Ça reste toujours impossible à garan­
tir... Et^que gagnerait-on avec 52 % de 
OUI? À 60 %-40 %, ce serait peut-être 
pire: on aurait une société divisée entre 
les francophones et les autres. Ce n 'est 
surtout pas ce que je veux.»

Les libéraux 
fédéraux 

marchent sur 
des œufs
JULES RICHER

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — En cette dernière se­
maine de campagne électorale 
québécoise, les libéraux fédéraux 

marchent sur des œufs: les ténors se 
taisent et les députés d’arrière-ban 
avancent timidement leurs opinions.

Hier, le ministre des Finances, 
Paul Martin, a été la seule des 
grandes figures du gouvernement 
Chrétien à accepter de faire des com­
mentaires. Et, encore, il a été pru­
dent. «Je pense que Jean Charest va 
gagner les élections. Je pense que les 
points qu’il a soulevés, c’est-à-dire la 
santé et la nécessité d’avoir la certitu­
de économique, sont des points qui 
sont très importants», a-t-il affirmé, 
sans ajouter un mot de plus, malgré 
l’insistance des journalistes.

Pour sa part, le premier ministre 
Jean Chrétien, de retour depuis lundi 
d’un périple de 10 jours en Asie, n’a 
pas voulu se prononcer. ( )u presque. 
A sa sortie du Conseil des ministres, 
hier, il s’est contenté de dire, quand 
les journalistes lui ont demandé de 
donner son avis, qu’il ne se mêlait 
pas d’élections provinciales, mais 
que son appui allait à Jean Charest. 
C’est le même message qu'il avait ré­
pété avant son départ pour l’Asie.

Plusieurs d’entre eux étant impli­
qués activement dans la campagne, 
les députés libéraux d’arrière-ban du 
Québec pouvaient, quant à eux, diffi­
cilement se taire. Ils repoussaient 
tous la possibilité d’une intervention 
massive d’Ottawa pour donner un 
coup de pouce à la campagne de 
Jean Charest.

«Ce ne sont pas les gros canons qui 
vont faire la différence, c'est sur le ter­
rain que ça va se faire, vote par vote 
par vote. Nos bénévoles [du Parti li­
béral du Canada] travaillent pour 
tous les candidats libéraux au Québec; 
je pense que ça va porter fruit», a ex­
pliqué Nick Discepola, qui représen­
te Vaudreuil-Soulanges.

M. Discepola a ses propres théo­
ries sur la campagne québécoise. 
Ainsi, il verrait très bien Jean Cha­
rest accomplir ce que, selon lui, le 
maire de Montréal, Pierre Bourque, 
aurait réussi à faire: remporter une 
victoire éclatante alors que les son­
dages le donnaient pour perdant. En 
réalité, les sondages des dernières 
semaines de la campagne électorale 
municipale donnaient M. Bourque 
vaipqueur.

A son avis, le plus gros du travail 
pour les libéraux provinciaux doit se 
faire en cette dernière semaine au­
près des indécis, qui seraient légion, 
selon lui. «D’après nos sondages, 20 % 
des personnes sont prêtes à changer 
leur opinion, autant dans le camp fé­
déraliste que dans celui du PQ», dit-il. 
Aussi, estime-t-il, «tout peut changer 
d’ici le 30 novembre».

Sa collègue de Notre-Dame-de- 
Grâce-Lachine, Marlene Jennings, 
soutient que les libéraux fédéraux 
en font assez actuellement. «On leur 
fournit [aux libéraux provinciaux] 
toute l’aide qu’ils veulent avoir», 
note-t-elle.

Farouchement partisan, Denis Co­
derre (circonscription de Bourassa) 
refuse de céder au pessimisme. «On 
ne me fera pas dire que la campagne 
va mal présentement: la campagne va 
bien, M. Charest est partout et il se 
promène.»

«Quand moi je me promène sur le 
terrain, je trouve que le message de M. 
Charest passe quand même assez bien. 
Il est important qu'on rappelle à la po­
pulation quels sont les vrais enjeux», 
ajoute-t-il.

Il n’est pas question pour lui à 
l’heure actuelle de se lancer dans de 
grandes analyses sur l’allure de la 
campagne libérale. «Il faut peut-être 
attendre les résultats pour voir si ça va 
mal ou pas.»

scolaires
(PC) — Emploi-Québec fournira 20 
millions aux commissions scolaires 
pour leur permettre de fournir de la 
formation aux personnes référées 
par les centres locaux d’emploi. Cet­
te mesure devrait aider plusieurs 
milliers de personnes qui veulent re­
tourner aux études, mais qui éprou­
vent des difficultés particulière? à le 
faire, a déclaré la ministre de l’Edu­
cation, Pauline Marois, en conféren­
ce de presse hier. Elle a expliqué 
que certaines des personnes qui fai­
saient appel aux centres locaux 
d’emploi pouvaient s’inscrire sans 
problème aux différents pro­
grammes d’études donnés par les 
commissions scolaires, qu'il s’agisse 
de formation générale ou de forma­
tion professionnelle. Toutefois, cer­
tains ont besoin d’un bon rattrapage, 
qu’il s’agisse d’alphabétisation ou de 
francisation, a-t-elle indiqué.

DECO

Un style élégant, très personnel |...|. 
Un bonheur d’écriture qui devient 
pour nous, jusqu’à la fin dramatique 
et inattendue, bonheur de lecture.

Lise Lach ance, Le Soleil

Un grand cru |... |. Un coup d'envoi 
fort réussi.

- Stanley Pi an. Ici
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La Côte-Nord a besoin d’outils pour grandir

Les préoccupations des électeurs québécois sont les mêmes: déve­
loppement économique et social, qualité des soins de santé, dyna­
misme de leur région. Le Devoir poursuit un tour d’horizon des ré­
gions québécoises, question de savoir ce qu’on attend, dans chacu­
ne d’elles, des candidats à l’élection provinciale. Aujourd’hui, les 
régions les plus vastes et les moins densément peuplées, la Côte- 
Nord et le Nord-du-Québec, de même que la région de Laval.

JUDITH LACHAPELLE
LE DEVOIR

Après n’avoir été pendant des an­
nées que des villes industrielles, 
des villages isolés, des rassemble­

ments d’Amérindiens ou d’Inuits et 
des terres sauvages à perte de vue, la 
Côte-Nord et le Nord-du-Québec se 
métamorphosent grâce au tourisme. 
«Il y a des gens qui avaient découvert la 
région, mais on ne les écoutait pas, ra­
conte le maire de Baie-Comeau, Clau­
de Martel. On bâtissait des machines à 
papier et on agrandissait des alumine- 
ries. On disait que le tourisme, c’était 
pas important.» Aujourd’hui, le touris­
me est en train de redonner un nou­
veau souffle à l’économie nordique.

Baie-Comeau a bien besoin de ce 
regain. Pour la première fois depuis 
1936, la ville a connu un ralentisse­

ment de sa croissance, principale­
ment dû à la rationalisation d’Hydro- 
Québec et des grosses usines du 
coin. Le maire Claude Martel espère 
que le nouveau pacte fiscal promis 
par Québec portera une attention par­
ticulière aux villes industrielles, aux 
prises avec une contestation des taxes 
devant les tribunaux de la part des 
usines de leur territoire.

Sur le bord du Labrador, la ville mi­
nière de Fermont mène sa bataille 
pour la réalisation de son projet de fu­
sion des services santé-éducation-mu­
nicipal (SEM). Si les ministères de la 
Santé et de l’Education participent ac­
tivement à la mise en place du projet- 
pilote, c’est du côté des Affaires muni­
cipales que le maire de Fermont, Ro­
bin Bélanger, doit se faire plus 
convaincant.

Le projet SEM, une fois en marche,

permettrait à la petite localité située à 
300 km au nord de Sept-Iles de garder 
chez elle les centres de décision des 
services de la santé et de l’éducation, 
et de fusionner l’administration muni­
cipale d;uis la même structure. Si l’ex­
périence est concluante, elle pourrait 
être étendue à d’autres régions.

La crise du verglas 
en permanence

Quant au Nord-du-Québec, «les 
gros problèmes visent les responsabilités 
que le fédéral ne veut pas reconnaître», 
explique l’ancien président de l’Admi­
nistration régionale Kativik, Jean Du­
puis. Ce que la région veut en priorité 
ce sont... des maisons!

Depuis 1995, les programmes de 
construction d’habitation sociale qui 
permettaient aux Inuits de posséder 
leur propre toit a été aboli, excepté 
pour les réserves indiennes. «Notre 
problème, dit Jean Dupuis, c’est que les 
Inuits ne vivent pas dans des réserves...» 
Its quelques maisons privées dispo­
nibles exigent un loyer inabordable 
pour la plupart des Inuits. Et pendant 
ce temps, les services de santé et 
d’éducation de la région offrent des 
maisons à prix réduit à leurs employés.

Sans les sous pour se payer une 
maison bien à elles, les familles inuits
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Gabriel-Yvan Michel
Gagnon I .étourneau

s’entassent à deux ou trois par habita­
tion. «Vous vous rappelez sûrement la 
crise du verglas où deux ou trois fa­
milles cohabitaient ensemble, lance, 
narquois, Jean Dupuis. Mais chez 
nous, dans le Nunavit, il y a beaucoup 
de familles qui vivent la crise du ver­
glas en permanence!» La promiscuité, 
on s’en doute, engendre des situa­
tions difficiles à vivre pour les Inuits.

De l’asphalte et pas 
de gravier

Mais le Nunavit n’est pas au bout 
de ses peines. Le gouvernement fédé­
ral vient d’accorder des fonds à Kuuj- 
juaq pour la réfection de la seule piste 
asphaltée de son aéroport. Mais rien 
n’a été prévu pour les huit mois où la 
piste sera fermée, empêchant les

avions de cargo et de passagers de se 
rendre à Kuujjuaq. La solution envisa­
gée — une navette de petits avions 
(qui peuvent se poser sur une piste de 
gravier) entre Kuujjuaq et I.a Grande 
— coûterait près de huit millions et 
torpillerait la saison de la chasse et de 
la pêche. Les efforts pour attirer l’at­
tention d’Ottawa sur ce problème 
sont restés vains jusqu’ici.

Les Fermontois aimeraient bien 
que la route 389, entre Baie-Comeau 
et leur ville, soit mieux entretenue. 
«On a l'air un peu fou en disant qu'on 
veut occuper le territoire, dit Robin Bé­
langer. On veut se donner un pays 
mais on ne peut pas l’occuper adéqua­
tement!» Baie-Comeau aussi souhaite 
le développement de la 389, un atout 
économique important qui confirme­
rait la ville comme carrefour entre le 
Nord et l’Est. Avec le pont sur le Sa­
guenay, tout serait en place pour don­
ner «un nouveau visage à la Côte- 
Nord», croit le maire Claude Martel. 
Des études sont en cours et l’avenir 
du pont devrait être fixé ce printemps.

À surveiller
Pas de grosses surprises attendues 

dans ces régions fortement péquistes, 
une tendance que le maire de Fer­
mont, Robin Bélanger, explique par le

Côte-Nord
population: 103 281 habitants

Duplessis
Normand Dugay, PQ, 

majorité de 1866 voix (OUI à 62,78 %)

Saguenay
Gabriel-Yvan Gagnon,

PQ, majorité de 6994 voix (OUI à 73,33 %)

Nord-du-Québec
population: 38 413 habitants

Ungava
Michel Létourneau, PQ, 

majorité de 1905 voix (NON à 53,09 %)

Entre parenthèses, les résultats du référendum de 1995

penchant plus «pro-régions» du PQ. 
Par contre, la Basse-Côte-Nord songe 
à réclamer une nouvelle circonscrip­
tion électorale pour sa région, esti­
mant être trop souvent oubliée par le 
député de la (très) grande circons­
cription de Duplessis.

À Laval, quatre circonscriptions chaudes sur cinq
Le vote au nord de Montréal s’annonce serré, comme à l’extrême 
ouest de la Montérégie. Laval n’offre pas de circonscriptions électo­
rales de tout repos, sauf la dernière, à l’ouest de l’île.

JEAN CHARTIER
LE DEVOIR

Des cinq circonscriptions électo­
rales de Laval, une seule a une is­
sue coulée dans le béton, Chomedey, 

composée d’une forte minorité d’ori­
gine grecque. Cette circonscription 
reste assurée au controversé Thomas 
Mulcair. Il a obtenu une majorité de 
16 000 voix en 1994, forte comme 
dans le West Island. Its quatre autres 
circonscriptions de Laval font l’objet 
de luttes serrées.

Trois ont été remportées avec des 
majorités de 1000 voue environ: Laval- 
des-Rapides, la circonscription que 
Serge Ménard a remportée avec 1733 
voix en 1994, Mille-Iles, que Lyse Le­
duc a gagnée avec 1371 voix, et

Fabre, que Joseph Facal a enlevée 
avec 1109 voix. Vimont avait fourni la 
plus chaude de ces luttes, David 
Cliche l’emportant par 128 voix.

Quelle est l’importance des enjeux 
régionaux dans ces circonscriptions? 
Difficile à dire. En tout cas, la 
Chambre de commerce de Laval a 
posé 25 questions aux candidats et 
chefs de parti. Richard Darveau, son 
vice-président exécutif et directeur 
général, évoque huit questions po­
sées sur la métropole en ces termes : 
«Laval n’est ni métropole, ni capitale, 
ni ville-centre. On vit dans l’ombre de 
la métropole et il importe de savoir ce 
que chaque candidat pense des fusions 
municipales sur l'ile de Montréal. 1m- 
val a fait son ménage en 1965. La 
Rive-Sud ne l’a pas fait et l’ile de Mont­

David François
Cliche Macerola

réal ne l’a pas fait.»
On se demande à Laval ce qu’il ad­

viendra du ministère de la Métropole. 
Pour la promotion économique, Laval 
ne se satisfait pas du tout de l’agence 
Montréal International. Celle-ci ne fa­
vorise pas le développement de l’in­
dustrie à Laval, à l’inverse de Laval 
Technopole. On parle de 300 entre­
prises manufacturières qui exportent 
déjà de Laval vers l’étranger.

La Chambre de commerce de La­
val demande donc à chacun des chefs
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Félix
cadeau

Cette année, 
se donne en

Impression sur papier québécois haul de gamme, écologique ei sans acide 
Reliure superbe, pleine toile moirée, signet, dorure, incrustations et médaillons tollé 
Présentation spectaculaire sous coffret fenêtre de 17 po X 22 po
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Pour In

Prix régulier : 27

Quelques mois avant son décès, Félix 
Leclerc avait revu et corrigé lui-même son 

œuvre littéraire dans le but de la regrouper 
a sa façon et de la faire publier de manière 
exceptionnelle. Il nous a malheureusement 
quittés avant d'avoir pu nous offrir person­
nellement ce beau cadeau. L'éditeur québé­
cois Henri Rivard a exaucé le vœu de Félix 
en regroupant, dans les quatre plus beaux 

livres d'art jamais publiés ensemble au 
Québec, ce que notre grand poète voulait 

que l'on retienne de ses écrits qui ont 
marqué et séduit plus d’une génération. 

Une édition unique qui fera désormais 
partie du patrimoine familial pour ceux qui

la posséderont.

Hommages illustrés 
par des reproductions 

pleines couleurs de tableaux 
de 51 peintres québécois 

renommés : de Dumas à lacurto, en 
passant par Cosgrove et Ladouceur,

etc.

La Fondation du Devoir 
vous invite à vous 
procurer, à prix d’ami, 
l’œuvre littéraire 
de Félix Leclerc.

Une partie du produit de la 
vente de ce coffret de luxe ira 
à la Fondation du Devoir et 
servira à la création de bourses 
d’études à l'intention des 
étudiants de l’ordre collégial 
du Québec qui participeront 
au Grand Concours annuel de 
journalisme Le Devoir.

HENRI RIVARD

1-877-584-2609

Témoignages d'amour écrits 
par 60 personnalités 

québécoises et françaises : 
Aznavour, Devos, Plamondon, 

Maurice Richard, Vigneault, etc.

On peut se procurer ce coffret de 
luxe de quatre tomes,
non disponible en librairie
en communiquant 
à l’adresse et au numéro 
de téléphone suivants :
La Fondation du Devoir
2050, rue de Bleury, 9' étage 
Montréal (Québec)
H3A 3M9
Téléphone : (514) 985-3431 
Télécopieur : (514) 985-3310

2000 pages réparties 
en quatre tomes
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Joseph Johanne
Facal Gauthier

de répondre à la question suivante: 
«Croyez-vous essentiel de construire un 
pont reliant l’est de Montréal et de La­
val?» Richard Darveau fait remarquer 
à ce sujet que, «dans le contexte de la 
libération des marchés à l’échelle conti­
nentale, le protectionnisme sur l'est de 
l’ile de Montréal, ce n’est plus valable.»

La Chambre de commerce de Ni­
val considère que la productivité de 
ses entreprises est compromise par la 
fiscalité élevée. On compte 490 usines 
à Laval contre 2300 en Montérégie. 
Les usines de Laval procurent de 
l’emploi à 13 000 ouvriers.

It CCL précise que Laval produit

40% des fleurs du Québec. C’est la capi­
tale du poinseltia. On cultive les fleurs 
aux deux extrémités de l’ile, à Saint- 
François de .Sales et à Sainte-Dorothée. 
Di val représente même la capitale hor­
ticole de l’est du Canada et de nom­
breux congrès s’y tiennent à ce sujet.

Pour battre David Cliche, le député 
qui avait obtenu la plus |x*tite majorité 
en 1994, le Parti libéral a choisi un an­
cien nationaliste qui a bénéficié d’une 
nomination à titre de président de 
l’ONF sous les conservateurs, Fran­
çois Macerola.

Contre Joseph Facal, c’est une 
ancienne attachée politique de Ro­
bert Bourassa, Johanne Gauthier, 
qui fait la lutte. Dans Mille-Îles, Syl­
vain Lefebvre, un jeune avocat de 
Saint-François-de-Sales, a commen­
cé sa campagne voilà déjà deux 
mois. L’ingénieur Robert Lefebvre 
présente pour sa part sa candidatu­
re pour les libéraux contre Serge 
Ménard. Dans Laval, la composition 
de la population change presque 
aussi vite que sur l’ile de Montréal, 
au nord-est.

Laval

population: 330 393 habitants

Chomedey
Thomas Mulcair, PLQ, 

majorité de 16 656 voix (NON à 72,62 %)

Fabre
Joseph Facal, PQ,

majorité de 1109 voix (OUI à 51,42 %)

Laval-des-Rapides
Serge Ménard, PQ,

majorité de 1733 voix (OUI à 52,65 %)

Mille-Îles
Lyse Leduc, PQ,

majorité de 1371 voix (OUI à 51,64 %)

Vimont
David Cliche, PQ,

majorité de 128 voix (OUI à 50,01 %)

Entre parenthèses, le résultat du référendum de 1995
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’Une semaine au 
spectaculaire 
Palmeraie Go 
à Marrakech.

•Un parcours de go 
exceptionnel, 
dessiné par 
Bobby Trent Joncs,

• U n club battue 
comme aucun autre 
avec six restaurants 
et cinq piscines.

•Un service /4/ 
de Royal Air Maroc,

«leu caravanieru du monde»

vous invitent 
à participer au concours:

Abonnement f idélité Le Devoir
Vous n aurez qu a vous abonner pour une 
période minimum de trois mois à recevoir 
Le Devoir à votre porte six jours semaine 

et votre nom sera inscrit au concours.

Le concours se termine 
le vendredi 1 1 décembre à 21 h

le /(Y decentb

3 800$

y rmT?* j e

Nos autres abonnés peuvent s’inscrire en nous envoyant leurs coordonnées au Concours Abonnement l'iMiti1 Le Devoir. Kétileinènls 
du concours disponibles aux bureaux du Devoir. 20.Î0, rue de lllcury, ') étage, Montréal, Qe, I I,ÏA .ÏM‘). Le gagnant devra répondre à 
une question d’habileté mathém.uiqtic pour mériter son prix. Le gagnant devra avoir un abonnement actif (i joui s au ISdéi emlire WR.
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LE DEVOIE

MONTREAL
Transport en commun

Hausse possible 
des tarifs à la STCUM

Devant un manque potentiel de 65 millions à la CUM,
aucune solution n'est écartée

Devant l’évidence d’un budget très difficile à boucler 
à la Communauté urbaine de Montréal, une nouvelle 
hausse de tarifs à la STCUM n’est pas exclue.

LOUISE LEDUC 
LE DEVOIR

Au conseil municipal d’hier, le maire Pierre Bourque n’a 
pas nié les allégations du conseiller d’Equipe Mont­
réal, Sammy Forcillo, selon lesquelles la CUM chercherait 

désespérément 65 millions pour boucler son budget 1999.
A M. Forcillo qui tentait de savoir s’il fallait envisager 

une augmentation de la quote-part de Montréal à la CUM 
ou une hausse des tarifs à la STCUM, le maire Bourque a 
promis «un nouveau tour de force» à la CUM, comme il l’a 
«réussi à la Ville de Montréal en maintenant le niveau ac­
tuel des taxes». «Après les nominations à l’exécutif [à la 
CUM] jeudi (demain], nous nous attaquerons au budget de 
la CUM vendredi et j'ai en effet déjà indiqué qu’il y avait un 
manque à gagner», a rappelé M. Bourque. Devant l’insis­
tance de M. Forcillo souhaitant faire préciser la pensée du 
maire de Montréal, Pierre Bourque a laissé tomber que 
«les tours de force étaient souvent imprévisibles».«Je laisserai 
M. Forcillo admirer éventuellement le tour de force que l’on 
ferq (à la CUM].»

A la CUM, il n’a pas été possible de faire confirmer ce 
montant de 65 millions évoqué par M. Forcillo. \ji porte- 
parole, Cindy Hoffman, a cependant admis que «tous les 
scénarios étaient à l'étude, y compris une hausse des tarijs à 
la STCUM».

De son côté, en marge du conseil, Sammy Forcillo disait 
tenir son montant de 65 millions d’une source bien infor­
mée à la CUM et s’appuyer sur ses calculs personnels. «Si 
vous tenez compte de l’inflation, de l’achat de 65 voitures de 
police, de la récupération de 6 % sur la masse salariale, des 
congés de maladie des policiers payés sur le service de la dette 
et des augmentations de salaires des employés de la CUM 
prévues aux conventions collectives, vous en arrivez à 65 mil­
lions, additionnait-il. Relevez d’ailleurs que le maire ne s’est 
pas objecté lorsque j’ai évoqué ce chiffre.»

H
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Le déneigement coûte cher...
LOUISE LEDUC 

LE DEVOIR
\

A la fin de l’année, la Ville de Montréal prévoit avoir dé­
pensé une quarantaine de millions de plus que prévu 
en déneigement. Ix“s responsables de l’opération jurent 

cependant que l’argent n’influence en rien la qualité des 
services offerts.

«Notre pouvoir d’action n’est jamais limité par le budget», a 
soutenu André Aubin, directeur associé au service des tra­
vaux publics et de l’environnement, lors d’une conférence de 
presse' d’hier.

À l’impossible, nul n’est tenu, a rappelé la directrice du 
service, Johanne Falcon, à propos de la tempête de verglas. 
«Rappelez-vous les pylônes d’Hydro-Québec. Cette tempête 
était vraiment un événement exceptionnel.»

Qu’à cela ne tienne, les rigoureux hivers des deux der­
nières années ont incité la Ville à prendre de nouvelles 
précautions, particulièrement dans les 16 rues étroites 
du Plateau Mont-Royal et du Centre-Sud, où une nouvelle 
signalisation sera adoptée.

Dès que la météo annoncera des chutes de neiges im­
portantes et une accumulation au sol de 15 centimètres 
et plus, un panneau signalera l’interdiction, en tout 
temps, de stationner sur le côté droit de la rue, dans le 
sens de la circulation. Par la suite, si l’enlèvement de la

À chaque article son étiquette
LE DEVOIR

Plusieurs associations de consommateurs ont exprimé 
hier la nécessité pour les commerçants d’indiquer 
leur prix sur chacun des articles vendus dans leur maga­

sin, exception faite de ceux exemptés par la loi.
L’étiquetage de chacun des articles informe le consom­

mateur et lui permet d’être vigilant quand vient le moment 
de passer à la caisse, pour éviter les marges d’erreur.

Ix's associations de consommateurs ont fait part de 
cette préoccupation à la presse à la veille d’une annonce 
de l’Office de protection du consommateur sur le même 
sujet. ....

L’utilisation du lecteur optique des prix, situé près des 
caisses enregistreuses, n’arrange rien à l’affaire.
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Oui à Marie-Victorin et au YMCA
Par ailleurs, deux projets controversés ont soulevé l’ire 

de l’opposition, hier, au conseil municipal. D’une part, la 
Ville de Montréal ne conserve plus que l’exploitation du 
Biodôme, du Jardin botanique, du Planétarium et de l’In­
sectarium, tandis qu’il en partagera l’administration avec le 
gouvernement québécois au sein de la Société Marie-Victo­
rin. Tel que stipulé dans une entente avec le ministre de la 
Métropole, Robert Perreault, la Ville de Montréal recevra 
en contrepartie 160,8 millions sur trois ans.

Pour l’opposition, il ne s’agit là que de solutions tempo­
raires aux problèmes financiers de Montréal. «Ces 53 mil­
lions par année ne feront qu’équilibrer le fonds général de la 
Ville», a souligné la conseillère d’Equipe Montréal, Helen 
Fotopulos. «On est en train de vendre les meubles pour rem­
plir des trous, sans savoir quelle est la valeur nette de ces 
équipements scientifiques.»

Le chef de l’opposition Michel Prescott et le conseiller du 
Parti Nouveau Montréal Philippe Bissonnette s’enten­
daient, eux, pour rappeler au maire que cette entente avec 
Québec ne s’approchait en rien du pacte fiscal attendu. «On 
ne fait que panser à très court terme les finances de Montréal, 
mais on ne règle rien, s’est plaint M. Bissonnette. On affaiblit 
la position de Montréal, on dilapide les biens de ses citoyens.»

D’autre part, la contribution financière de 5,7 millions 
de Montréal à la reconstruction du YMCA a aussi été ai> 
prouvée au conseil d’hier. Devant les objections du 
conseiller Richard Théorêt, du RCM, qui rappelait que le 
YMCA devait encore 700 000 $ en taxes à Montréal et qu’il 
n’avait pas atteint ses objectifs de financement auprès du 
secteur privé, le responsable du dossier, Saulie Zajdel, a 
voulu se montrer rassurant. «Nous posons diverses condi­
tions. Toutes les taxes devront être payées avant le 1er février, 
la démolition des cours Drummond devra commencer dans 
les trois ou quatre prochains mois et le terrain [laissé vacant 
par le réaménagement des lieux] devra être vendu.»

M. Zajdel a encore souligné que le projet du YMCA, lié 
à la construction souhaitée de deux tours de 25 étages sur 
le site actuel, devrait rapporter 800 000 $ par an en taxes 
foncières à Montréal.
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le nouveau porte-conteneurs de 2800 conteneurs commence la navette entre Montreal, la Tamise, Le Havre 
et Anvers. Le Canniar Honour se joint à 17 navires qui font l’aller-retour en trois semaines à Montréal pour
l’agence Canada Maritime.

Porte-conteneurs

neige devient nécessaire, les employés municipaux ins­
talleront les habituels panneaux amovibles pour aviser 
les résidents du début de cette opération. Des panneaux 
ont déjà été installés dans le secteur touché, et des bro­
chures d’information envoyées pour aviser les citoyens 
de cette nouvelle mesure.

En composant le 872-2237, poste 555, les citoyens pour­
ront de plus connaître le moment où débutera le remor­
quage, si cela s’impose, des véhicules stationnés sur le 
côté droit des rues. Tous les hivers, la Ville doit remor­
quer entre 25 000 et 30 000 véhicules mal garés en période 
de (Jéneigement.

A ce jour, Montréal a dépensé 70 millions en déneige­
ment et elle réclame de Québec entre vingt et trente mil­
lions pour la tempête de verglas.

Chaque année, la Ville de Montréal établit ses budgets 
de déneigement en prévision d’accumulations de 180 cen­
timètres. Or, au cours de trois des cinq derniers hivers, il 
est tombé plus de 250 centimètres sur Montréal. Ne serait- 
il pas temps de faire preuve de plus de réalisme?

«Si nous établissions nos budgets sur une base de 200 
centimètres et que survenait un hiver plus doux, nous nous 
retrouverions avec des surplus et nous aurions trop taxé les 
citoyens», conclut Jacques Marleau, l’assistant directeur 
à la division du soutien et de la gestion à la Ville de 
Montréal.

Les géants font leur entrée

Des études effectuées il y a plus d’un an ont évalué une 
marge d’erreur de 14 à 26 % engendrée par ces machines.

Or, lorsque les prix ne figurent pas sur chacun des ar­
ticles achetés, il est difficile pour le consommateur d’éva­
luer les erreurs commises à la caisse.

Tout récemment, les associations de consommateurs 
ont participé à un comité tripartite regroupant des asso­
ciations de commerçants et l’Office de protection du 
consommateur.

Hier, les associations de consommateurs ont fait valoir 
que la loi exige que tous les articles en vente soient étique­
tés, hormis les biens vendus à moins de 0,40 $, ceux qui se 
vendent au poids, ceux qui ne sont pas directement acces­
sibles aux consommateurs ou ceux qui se vendent à l’aide 
d’un distributeur automatique.

JEAN CHARTIER
LE DEVOIR

Le deuxième navire d’une nouvelle génération de por­
te-conteneurs a commencé la navette entre le port de 
Montréal, la Tamise, Anvers et Le Havre. Canmar Ho­

nour, d’une capacité de 2800 conteneurs, a entrepris la 
liaison avec Thamesport, le nouveau port de conteneurs 
à l’embouchure de la Tamise, première halte de la ligne 
régulière à partir de Montréal.

Toutefois, en raison de l’étiage du fleuve, le mastodon­
te de 32 mètres de largeur n’a pu faire le plein de conte­
neurs pour son voyage inaugural. La principale filiale de 
CP Navigation dans le transport de conteneurs, l’agence 
Canada Maritime, étrenne ses deux immenses navires 
oranges à la coque renforcée pour les glaces dans le 
Saint-Laurent. Ils ont fait le tour du monde depuis le 
chantier naval de la Corée du Sud, après avoir été enre­
gistrés à Hamilton dans les Bermudes et avoir pris des 
marins de Hong-Kong à bord.

Canada Maritime dirige la navigation de 18 porte-conte­
neurs sur le Saint-Laurent, en association avec la compa­
gnie chinoise OOCL, pour qu’ils relient Montréal à l’Euro­
pe à Montréal en 21 jours, par rapport aux 28 jours des 
porte-conteneurs qui font la navette de l’Europe à New 
York, par Halifax parfois.

CP Navigation dirige son siège social de Londres, mais 
la compagnie change le port de sa principale ligne de Fe- 
lixtowe à Thamesport, au Royaume-Uni, le nouveau port à 
l’entrée de la Tamise, sur la route de Londres.

Canada Maritime a un problème avec le bas niveau du 
fleuve, huit centimètres sous le niveau habituel, 11 mètres 
d’eau dans le chenal. On ne charge pas les navires à plein, 
d’autant plus que le dragage du chenal de 11 à 11,3 mètres 
(36 à 37 pieds), entrepris le 21 août, ne sera achevé que 
Tan prochain, après la saison des fraies, de Montréal au 
cap à la Roche.

Le plus grand nombre de conteneurs est livré du port 
de Montréal au port d’Anvers sur les deux premières 
lignes de Canada Maritime. La troisième ligne relie plutôt 
Montréal à Liverpool. Anvers sert de principale porte 
d’entrée en Allemagne pour les conteneurs de Canada 
Maritime.

Le président de Canada Maritime, le Britannique Jere­
my Masters, explique en ces termes les liens avec Thame- 
sport et Liverpool: «Traditionnellement, nous avons des par­
tenaires commerciaux au Royaume-Uni mais le commerce 
se fait plus intense de l’Amérique au Royaume-Uni et de 
l'Amérique à l’Europe qu’au retour. Il s'agit d’un marché pri­
mordial. Nous voyons croître tous les marchés européens. 
Nous ne nous concentrons pas au Royaume-Uni».

Un trafic à 65 % aux USA
La maison mère, CP Navigation, n’embauche que 12 

personnes à Londres comparativement à 200 au siège de 
l’agence Canada Maritime, place Alexis Nihon, et 100 chez 
Cast, l’autre filiale de CP Navigation.

Les conteneurs embarqués sur les bateaux de Canada 
Maritime aux quais de Montréal proviennent de 60 à 65 % 
des Etats-Unis. Il en est de même au retour pour la desti­
nation. «Notre coût d’opération de Chicago à Dusserldorf de 
porte à porte est le meilleur en Amérique. Il est resté 
constant malgré l’inflation de 45 % depuis 1984. Nous réali­
sons une économie d’échelle sur le volume», dit Jeremy 
Masters. Cela explique la position dominante de cette 
compagnie.

«Ce qui nous rend compétitif, c’est l’intermodal, le coût ex­
ceptionnel pour le transport par camion et pour le système 
du rail.» Il pense d’ailleurs que le chemin de fer du CP 
vers Toronto et Chicago est le meilleur.

Le chef de la direction de CP Navigation, Michel Beau- 
regard, précise: «Le marché de l’intermodal croit de 5 à 6% 
par an. Montréal est très bien placée pour un intemodal très 
fort. Halifax ne peut pas concurrencer notre système.» Il s’ar­
rête avant d’ajouter: «Nous avons le bon équipement au port 
de Montréal. Ce port est très spécialisé, vous savez.»

Le chepiin de fer relie Montréal à Chicago sur 1200 kilo­
mètres. A Québec, avant 1978, il fallait compter près de 
300 kilomètres en sus. Ce n’était pas économique de pour­
suivre la route du conteneur jusqu’à la capitale selon lui.

Ottawa ne fournit pas de subventions au transport par 
conteneur comme il y en a pour le transport des céréales; 
alors, les agences vont au moins cher. Jeremy Masters 
conclut: «Montréal est le seul port en Amérique où vont les 
porte-conteneurs de Canada Maritime. Nous desservons 
même la Californie à partir de Montréal.»

Encore en train de courir
après le cadeau idéal ?

Voici les 10 raisons principales qui font du téléphone SCP Clearnet le cadeau que tout le monde veut.
1 C’est le téléphone SCP bimode le plus vendu au pays. 2 Seul Clearnet offre un forfait de temps d’antenne illimité la fin de semaine. Cela représente plus de 11 000 

minutes à partir de seulement 30$ par mois (on pourra vous dire merci mille fois!) 3 Seul Clearnet offre la messagerie vocale, Iafficheur et Iappel en attente sans 
supplément. 4 Seul Clearnet facture à la seconde pour tout type d’appel. 5 Pas de frais d’itinérance au Canada. 6 Pas de frais de mise en service ni de micropuce à acheter. 

7 Aucun contrat à signer. 8 Une garantie de satisfaction de 30 jours sur votre appareil Sony. 9 Appels locaux gratuits le jour de votre fête. 10 Et si vous achetez un 
SCP Clearnet dès maintenant, vous obtiendrez gratuitement, au choix, un Walkman* Sports de Sony, un radio-réveil Dream /

Machine"'de Sony ou quatre billets de cinéma Cinéplex. le futur est simple1* • www.clearnet.com • 1 888 CLEARNET"

Offer t chez les marchands participants. Vl Marques de commerce utilisées avec l'autorisation de Clearnet Communications Inc.

http://www.clearnet.com
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Ottawa et la gestion des cours d’eau

Nouveau risque de 
conflit avec le Québec?
La CMI a reçu le mandat de créer 

des «conseils hydrographiques 
internationaux»

LOUIS-GILLES 
FRANCŒUR 

LE DEVOIR

Au moment où Québec lance sa 
consultation publique sur la ges­
tion des eaux, Ottawa et Washington 

donnent mandat à la Commission 
mixte internationale (CMD de mettre 
sur pied des «conseils hydrogra­
phiques internationaux» sur toutes 
les eaux présentes dans des bassins 
qui touchent les deux côtés de la 
frontière.

Le-mandat que le fédéral donne 
ainsi à la CMI étend, techniquement, 
sa compétence opérationnelle en ma­
tière de gestion des eaux sur tous les 
cours d’eau et les eaux souterraines 
sur des dizaines, voire des centaines 
de kilomètres en bordure de la fron­
tière. Par exemple, un conseil interna­
tional ayant autorité sur les eaux du 
bassin versant de la rivière Richelieu 
toucherait ce cours d’eau jusqu’au 
cœur du Québec. Il est évidemment 
impossible de déterminer jusqu'à 
quel point le développement de ces 
conseils pourrait entrer en conflit 
avec les pouvoirs, normes et outils de 
gestion des provinces, propriétaires 
des richesses aquatiques en vertu de 
la Constitution.

Le mandat conféré à la CMI 
(www.ijc.org) fait suite au rapport de 
cette commission qui proposait, le 16 
avril 1997, de faire face aux «défis de la 
gestion des eaux au XXI' siècle» par la 
mise en place de «conseils hydrogra­
phiques internationaux», qui conseille­
ront les deux gouvernements sur les 
activités, les normes et la manière de 
gérer les eaux communes aux deux 
pays.

La CMI, qui administre le traité sur 
les eaux limitrophes signé au début du 
siècle, a essentiellement concentré jus­
qu’ici ses travaux sur les Grands Lacs. 
C’est d’ailleurs de ce modèle de ges­
tion internationale que les deux gou­
vernements veulent s’inspirer pour gé­
rer les bassins hydrographiques com­
muns, de Vancouver à Halifax.

Le mandat donné par les deux gou­
vernements touche toutes les eaux, 
indistinctement, ce qui engloberait 
normalement autant les eaux de sur­
face que les eaux souterraines. La 
CMI s’était d’ailleurs activement inté­
ressée l’an dernier au dossier de 
Franklin, au moment où Aquaterra 
voulait y exploiter un gisement aquifè­
re, ce qui a pu influencer l’arrêt rapi­
de du projet de cette entreprise, qui 
fait de bonnes affaires aux Etats-Unis.

La CMI aura notamment pour man­
dat de préciser sur quel bassin versant 
devrait être implanté un premier 
conseil hydrographique international 
et préciser par la suite la structure, la 
composition et les mandats des autres 
conseils, tout en «développant des pro­
jections quant aux coûts et aux sources 
de financement», ce qui pourrait ouvrir 
la porte au paiement de droits d’ex­
ploitation, comme on pense le faire 
dans la future politique québécoise.

Le Québec débat depuis deux ans 
le dossier très médiatisé des embou- 
teilleurs d’eau potable et de leurs dif­
férents projets, ainsi que des projets 
d’exportation d’eau potable en vrac 
plus ou moins réalistes. Après avoir 
tenu un forum sur l’état des eaux au 
Québec, où l’on a peu parlé des effets

sur l’état des nappes souterraines de 
problèmes majeurs comme le draina­
ge et la pollution agricole, Québec a 
lancé une consultation publique as­
sortie d’un moratoire mis en place par 
la loi 405.

Le ministre de l'Environnement et de 
la Faune, Paul Bégin, a décidé de 
confier cette consultation au Bureau 
d’audiences publiques sur l’environne­
ment (BAPE). Il a d’ailleurs mandaté cet 
organisme formellement le 29 octobre. 
Mais la composition de la commission 
n’a pas encore été arrêtée. Le mandat 
donné par le ministre précise que la 
consultation devrait normalement me­
ner à la mise en place d’une «politique 
québécoise sur la gestion de l'eau». La 
commission, précise M. Bégin dans sa 
lettre, devra notamment faire des re­
commandations sur tout ce qui peut 
améliorer la gestion de cette ressource 
et «favoriser son exploitation», ime priori­
té de Québec, dans le respect des prin­
cipes du développement durable en te­
nant compte des besoins particuliers 
des régions.

Eau Secours! réclame 
un moratoire

Le lancement imminent de cette 
consultation a amené hier la coalition 
Eau Secours! à réclamer du gouver­
nement qu’il prolonge le moratoire 
institué par la loi 405 pour «éviter une 
pluie de projets» le 1" janvier, date où 
la loi perdra tout effet.

En conférence de presse hier, k 
porte-parole d’Eau Secours!, l’écrivai­
ne Hélène Pednault, a demandé à 
Québec, pour des raisons de cohéren­
ce administrative et pour ne pas com­
promettre la crédibilité de la consulta­
tion en marche, de prolonger le mora­
toire en cours «pour toute la durée du 
débat public prévu à compter de jan­
vier et ce, jusqu’à l’adoption d’une poli­
tique globale et intégrée de l’eau au 
Québec».

La coalition, qui ignorait hier tout 
du mandat donné par Ottawa et Wa­
shington sur les eaux limitrophes, de­
mandait par ailleurs au gouverne­
ment de réaffirmer durant cette élec­
tion que «la souveraineté d'un pays 
commence par la souveraineté sur ses 
ressources; sinon, on risque de se re­
trouver avec une souveraineté déshy­
dratée», selon le mot d’une autre écri­
vaine, Suzanne Jacob.

Une telle pétition de principe est ju­
gée d’autant plus nécessaire que le 
ministre Paul Bégin a récemment 
laissé entendre, selon la coalition, que 
Québec avait changé son fusil d’épau­
le et qu’il ne voyait plus l’eau comme 
un patrimoine public collectif, comme 
l'affirmait le projet de politique dévoi­
lé il y a deux ans par Québec, mais un 
bien privé ou privatisable.

Le gouvernement, ajoute la coali­
tion, doit aussi par cohérence étendre 
le moratoire institué par la loi 405 aux 
eaux de surface, en raison de leurs 
liens inextricables avec les eaux sou­
terraines, ainsi qu’aux projets d’exploi­
tation des cours d’eau, petits barrages 
et détournement de rivières compris.

la coalition craint que le moratoire 
actuel ait été mis en place essentielle­
ment pour créer une accalmie poli­
tique, dont les promoteurs semblent 
avoir profité intensément au cours 
des derniers mois pour préparer une 
pléiade de nouveaux projets.

Déclaration publique du nouveau Solliciteur général, I^iwrence MacAulay

Première journée, premier faux pas
Le nouveau Solliciteur général Lawrence MacAulay a connu une en­
trée en scène difficile hier. À peine a-t-il dit ignorer si le rapport de 
la commission d’enquête sur les incidents de l’APEC serait publié 
qu’il a dû se rétracter. L’opposition, elle, a profité du départ d'Andy 
Scott pour recentrer ses tirs sur le premier ministre et exiger la te­
nue d’une enquête judiciaire indépendante, seule capable de faire 
la lumière sur une possible ingérence politique.

M A N O N CORN E L LIE K
DE NOTRE BUREAU 

D’OTTAWA

Le rapport de l’enquête sur la ré­
pression des manifestations sur­
venues en marge de la réunion de 

l’APEC, l’an dernier à Vancouver, 
sera rendu public, comme l’avait pro­
mis le premier ministre Chrétien, il y 
a un mois.

Pour quelques heures hier, on a 
cru que le contraire pourrait être pos­
sible. «Le rapport [de la Commission 
des plaintes du public contre la GRC] 
me sera remis et je vais décider ensuite 
s’il sera rendu public ou non», a 
d’abord répondu à la presse le nou­
veau Solliciteur général Lawrence 
MacAulay.

Cette déclaration, faite 24 heures à 
peine après sa nomination, venait 
contredire Jean Chrétien qui ne cesse 
de répéter que la lumière sera faite 
sur toute cette affaire de l’APEC et 
que les conclusions de l'enquête se­
ront rendues publiques.

Première journée, premier faux 
pas donc pour M. MacAulay mais il a 
appris plus vite que son prédécesseur 
car il admettait son erreur quelques 
heures plus tard. «J’ai fait une erreur. 
Je veux clarifier les choses. Le rapport 
sera rendu public comme le gouverne­
ment l’a dit», a-t-il déclaré.

Le néo-démocrate Dick Proctor, qui 
a provoqué la démission d'Andy Scott 
en révélant des commentaires qu’il 
avait faits sur les conclusions de la 
commission, s’est montré clément, 
donnant à M. MacAulay le bénéfice du 
doute. «C’est son premier jour en poste. 
Je peux bien lui donner le droit à l’erreur 
dans ces circonstances», a-t-il dit.

Sur le coup, les chefs bloquiste et 
réformiste n'étaient pas aussi tendres. 
«Il est dans les patates, sûrement», avait 
lancé Gilles Duceppe. «Il n’apprend

pas vite», d’insister Preston Manning, 
qui a ajouté que M. MacAulay connaî­
trait le même sort qu’Andy Scott s’il 
cherchait à camoufler les conclusions 
de la commission.

Les partis d’opposition ont, quant à 
eux, profité du départ d’Andy Scott 
pour recentrer leur attention sur le 
rôle du premier ministre et de son en­
tourage dans les incidents survenus à 
Vancouver, il y a exactement un an au­
jourd’hui. Ils ont répété qu’une enquê­
te indépendante était le seul moyen 
de faire la lumière sur une possible in­
gérence politique dans l’organisation 
des mesures de sécurité.

«Nous voulons que ce soit le premier 
ministre qui fasse l’objet d’une 
enquête», a lancé sans détour la réfor­
miste Deborah Grey. «Ce qu'il faut 
éclaircir, ce n’est pas seulement les 
gestes posés par la GRC, mais égale­
ment les gestes posés et les ordres don­
nés par l’entourage du premier mi­
nistre, et par le premier ministre lui- 
même», a renchéri Gilles Duceppe.

Selon les quatre partis d’opposi­
tion, ia commission existante peut 
seulement se pencher sur les agisse­
ments de la GRC. Elle n'a pas le man­
dat d’enquêter sur ceux du premier 
ministre ou de son entourage, ni de 
déterminer si les droits constitution­
nels de quelques Canadiens ont été 
enfreints pour des raisons politiques, 
disent-ils.

Le premier ministre Chrétien n’est 
pas de cet avis. «[La commission] 
peut faire témoigner qui elle veut. C'est 
à elle de décider. Us avocats de la com­
mission ont commencé depuis des se­
maines à interviewer du monde, et tous 
les documents qu'ils ont demandés leur 
ont été remis. Ils n’ont absolument au­
cune restriction dans cette enquête et ils 
peuvent poser des questions à qui ils 
veulent dans l'administration», a-t-il dit 
aux Communes.

REUTERS

Ix? Solliciteur général, Lawrence MacAulay

Aux réformistes qui lui deman­
daient ce qu’il craignait, il a répondu 
qu’il n’avait absolument rien à se re­
procher ni à cacher. En tant qu’hôte 
du sommet, il avait un travail à accom­
plir, a-t-il dit, et ce n’est pas lui qui a 
donné l’ordre de disperser les étu­
diants à l’aide de poivre de Cayenne.

Il a de plus rappelé que la Com­
mission des plaintes du public est in­
dépendante, existe en vertu d’une 
loi du Parlement et a l’obligation 
d’enquêter sur les plaintes qui lui 
sont soumises. Le gouvernement ne 
peut pas la stopper.

Ces arguments n’ébranlent pas les

partis d’opposition. Selon le réformis­
te John Reynolds, la commission peut 
fouiller tout ce qu’elle veut mais ses 
recommandations, ses blâmes ou ses 
accusations ne peuvent toucher que 
la GRC et ses agents.

Contrairement aux réformistes, 
Gilles Duceppe pense que la com­
mission peut continuer son travail 
qui s’apparente à celui d’une com­
mission de déontologie policière. 
Mais il faut, en parallèle, mettre sur 
pied une enquête judiciaire indépen­
dante pour examiner le contexte 
plus large qui a mené à la répression 
des manifestants.

Le Guide alimentaire canadien revu et corrigé?

Les experts prônent la révision 
de certaines normes alimentaires

ISABELLE PARE 
LE DEVOIR

Des experts suggèrent de revoir à 
la hausse les apports quotidiens 
recommandés de certaines vitamines, 

considérées comme cruciales pour 
les femmes enceintes et les per­
sonnes âgées, afin de diminuer le 
risque d’anomalies à la naissance et 
de maladies cardiaques.

Telles sont les conclusions qui 
émanent d’un groupe de scientifiques 
canadiens et américains, mandatés 
pour réviser l’ensemble des normes 
nutritionnelles recommandées par 
l’Académie nationale des sciences des 
Etats-Unis et par Santé Canada.

Le Dr Philippe De Wals, chercheur 
et professeur associé à l’Université de 
Sherbrooke, également membre de 
ce comité conjoint, affirme qu’il est 
urgent d’augmenter la quantité d’aci­

de folique dans le menu quotidien des 
femmes enceintes.

Depuis le début des années 90, des 
études ont démontré que la consom­
mation d’acide folique permettait de 
diminuer de 70 % les risques de mal­
formations congénitales chez le fœ­
tus. «C’est prouvé que cela peut réduire 
le risque de certaines anomalies à la 
naissance. Or, une minorité de femmes 
prennent ce type de suppléments. C'est 
pourquoi nous recommandons que 
toutes les femmes qui planifient une 
grossesse absorbent 400 microgrammes 
d’acide folique par jour», affirme le Dr 
De Wals.

Selon les chercheurs, l’acide fo­
lique contenu dans les aliments ne 
suffirait pas à combler les besoins des 
femmes enceintes, surtout le mois 
précédent la grossesse et lors du pre­
mier trimestre de gestation. «Us re­
cherches nous démontrent que la prise

actuelle est insuffisante», ajoute le 
chercheur.

Les recommandations faites par ce 
comité de chercheurs ont déjà été en­
térinées aux Etats-Unis, mais Santé 
Canada, qui poursuit son étude du 
rapport, tarde à prendre position. 
Malgré tout, les fabricants de céréales 
et de produits céréaliers, contraints 
par une loi américaine, ont déjà com­
mencé, dès janvier 1998, à produire 
des céréales, de la farine, du pain, des 
craquelins et divers autres produits 
additionnés d’acide folique.

On estime que ces changements 
pourraient réduire notamment les cas 
de spina bifida et autres défauts de la 
moelle épinière et du cerveau, qui 
touchent un nouveau-né sur 1000.

Par ailleurs, ce même groupe re­
commande aussi de hausser les ap­
ports minimaux de vitamines B12 
et B6, qui sont autant d’éléments

m Desjardins Caisses populaires et 
caisses d'économie Desjardins
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Bureau 410, Montréal H2X 2K5 
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Un reçu vous sera émis pour fins d'impôts par une de ces organisations.

soupçonnés de jouer un rôle impor­
tant dans la prévention des mala­
dies cardiovasculaires, notamment 
chez les personnes âgées. Même si 
cet effet protecteur n’est pas encore 
totalement démontré, plusieurs mé­
decins pressent déjà leurs patients 
de prendre ce type de suppléments 
vitaminiques.

«S'il s'avère que la prise quotidienne 
de vitamine B12 peut combattre les 
maladies cardiovasculaires de façon ef­
ficace, alors ce sera une découverte aus­
si importante que le rôle attribué au 
cholestérol dans ces maladies. On pour­
rait prévenir de façon beaucoup plus ef­
ficace et moins coûteuse», affirme le D' 
De Wals.

Pour l’instant, le comité ne fixe 
donc pas les doses requises pour 
améliorer la santé en prévenant les 
maladies cardiovasculaires, mais éta­
blit plutôt à 100 mg l’apport quotidien 
minimal pour éviter les carences 
graves menant à des problèmes neu­
rologiques.

«La science avance, alors cela remet 
régulièrement en question les normes 
actuelles en matière d'alimentation», 
souligne le D' De Wals. En effet, 
toutes les normes relatives aux 
groupes de vitamines et aux nutri­
ments sont actuellement passées en 
revue dans la foulée d’un projet gigan­
tesque de révision des normes ali­
mentaires entrepris sous l’égicje du 
Food and Nutrition Board des Etats- 
Unis et de Santé Canada.
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LE MONDE
Affaire Oealan

Ankara souhaite 
l’extradition vers 

un pays tiers
A G E N C E F RANCE-PRESSE

Ankara — La Turquie a lâché du lest hier en évoquant 
pour la première fois la possibilité que Rome extra­
de vers un pays tiers le chef rebelle kurde Abdullah Oea­

lan, dont la demande d’asile politique à l’Italie semble mal 
partie.

I-es deux pays ont fait référence à l’Allemagne comme 
pays susceptible de prendre en charge le chef du Parti des 
Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste) et de régler 
ainsi la crise qui les oppose depuis son arrestation à Rome 
le 12 novembre.

Ix* premier ministre turc Mesut Yilmaz a reconnu qu’Ab- 
dullah Oealan ne serait vraisemblablement pas extradé 
vers la Turquie, mais a estimé qu’il pourrait l’être vers l’Al­
lemagne, qui a lancé un mandat d’arrêt international contre 
le chef kurde, ou un pays tiers.

«L’asile politique en Italie ou une extradition vers la Tur­
quie sont tous deux improbables», a déclaré M. Yilmaz de­
vant les députés de son parti de la Mère Patrie (Anap, droi­
te). «Il est possible qu’il soit extradé vers l’Allemagne ou en­
voyé dans un pays tiçrs», a-t-il ajouté.

Le secrétaire d'Etat italien à la Justice Giuseppe Ayala 
a déclaré à Rome que l’hypothèse de l’octroi du droit 
d’asile au chef du PKK était en train de «s'éloigner», insis­
tant sur «la meilleure voie à suivre»: son extradition vers 
l’Allemagne.

«Ix climat international a changé depuis quelques jours, 
et, par exemple, les Etats-Unis ont compris que l’Italie ne peut 
pas extrader Oealan vers la Turquie», où la peine de mort 
est en vjgueur, a-t-il déclaré.

Ix‘s Etats-Unis ont soutenu la demande turque d’une ex­
tradition du chef rebelle kurde vers Ankara. Mais vendredi, 
le secrétaire d’Etat Madeleine Albright avait souligné que 
«d’autres pays étaient concernés» par le problème, citant elle 
aussi l’Allemagne.

En dépit de ces appels du pied insistants, le ministre alle­
mand des Affaires étrangères Joschka Fischer a répété que 
Bonn maintenait sa décision provisoire de ne pas deman­
der l’extradition d'Abdullah Oealan, et appelé au calme.

Ixi tension est toutefois restée vive en Turquie, aiguisée 
par la décision de l’Union européenne de football (UEFA) 
de reporter d’une semaine la rencontre à Istanbul de Ligue 
des Champions entre Galatasaray et la Juventus, les 
joueurs du club de Turin craignant pour leur sécurité.

Cette décision, qualifiée d’«hypocrite» par la presse spor­
tive italienne, a déclenché la colère de la presse turque qui 
parlait de «scandale».

Des manifestants ont brûlé le maillot de l’équipe nationa­
le italienne devant l’ambassade d’Italie à Ankara, où des ac­
tions de protestation se déroulent depuis huit jours.

lx‘s formes économiques de cette protestation — un 
boycottage des produits italiens — ont valu une sévère 
mise ;ui garde de l’Union européenne à la Turquie.

Ankara encourt des mesures de rétorsion de l’UE si elle 
décide un boycott officiel des produits italiens, a déclaré à 
Bruxelles le président de la Commission européenne 
Jacques Santer.

«Un boycott décrété par les autorités turques ou par des en­
treprises publiques turques constituerait à notre avis une vio­
lation claire de nos accords» avec la Turquie, et l’UE pour­
rait alors «légitimement» prendre «des mesures de rétorsion», 
a-t-il dit.

lx* porte-parole du gouvernement turc Sukru Sina Gurel 
a répondu qu’aucun boycottage officiel n’avait été décidé 
par la Turquie.

Pourtant, la société d'Etat de l’industrie mécanique et 
chimique (MKEK) avait annoncé samedi sa décision d’ar­
rêter l’importation de matériel militaire en provenance 
d'Italie, et le ministre de la Défense Ismet Sezgin affirmait 
dimanche que les sociétés italiennes seraient désormais 
exclues des appels d’offres du gouvernement pour ses 
forces armées.

Pleins feux sur les lords «éternels»
Le gouvernement travailliste engage le processus d’abolition des 750 pairs 

héréditaires de la Chambre haute du Parlement britannique

KIEKAN DOHERTY REUTERS
La reine Elizabeth et le prince Philippe, en tenue d’apparat, ont 
inauguré hier la session du Parlement.

Cinq magistrats de la Chambre 
des lords doivent rendre une dé­
cision sur la demande espagnole 
d’extradition du général chilien 
Augusto Pinochet. Cette même 
Chambre était hier l’objet d’une 
attention dont elle se serait pas­
sée: le gouvernement de Tony 
Blair a déposé son programme 
législatif, dans lequel il propose 
de supprimer le privilège hérédi­
taire d’y siéger. Hier également, 
un juge d’instruction belge a lan­
cé un mandat d’arrêt internatio­
nal contre le général Pinochet et 
la Belgique a immédiatement 
transmis une demande d’extradi­
tion à Londres. La Belgique est 
le quatrième pays à réclamer 
l’extradition de Pinochet. A Pa­
ris, la justice française a lancé 
un second mandat d’arrêt inter­
national contre Pinochet pour la 
disparition de deux Français.

AGENCE FRANCE-PRESSE

Londres —Le premier ministre 
Tony Blair a engagé hier le pro­
cessus d’abolition des 750 lords héré­

ditaires du Parlement britannique, 
solidement installés à Westminster 
depuis huit siècles et déterminés à 
vendre chèrement leur privilège.

Suprême ironie, c’est la reine Eliza­
beth II elle-même, archétype de l’aris­
tocratie britannique, qui a dû annon­
cer la réforme en lisant, comme le 
veut la coutume, le programme légis­
latif du gouvernement pour la nouvel­
le session parlementaire.

«Un projet de loi sera introduit pour 
supprimer le droit des pairs hérédi­
taires à siéger et à voter à la Chambre 
des lords», la Chambre haute du Par­
lement, a dit la souveraine qui s’expri­
mait dans l’enceinte même des pairs 
du royaume.

Les lords «éternels» ont écouté la 
«sentence» le visage grave, aux côtés 
des députés réunis pour une cérémo­
nie dont le protocole quasi-moyen­
âgeux avait été cette année timide­
ment allégé dans un souci de moder­
nisation.

«Ce sera la première étape d’un pro­
cessus de réforme visant à rendre la 
Chambre des hnds plus démocratique 
et représentative», a souligné la reine, 
parée de ses plus beaux atours.

Les travaillistes se préparent 
d’ores et déjà à un bras de fer, 
d’autant qu'ils ne savent pas encore 
par qui remplacer les pairs hérédi­
taires. Une commission va être mise 
sur pied pour émettre des proposi­
tions, envisageant une chambre 
d’élus, de membres désignés ou

un compromis des deux.
Les 750 pairs «éternels» — ducs, 

marquis, barons et comtes — qui se 
transmettent ce privilège par la nais­
sance, pour certains depuis le XII' 
siècle, ne rendront pas les armes 
sans lutter. Ils ont menacé à demi- 
mot le gouvernement d’une guérilla 
parlementaire l’an prochain.

Acquis pour la plupart au parti 
conservateur, les lords aristocra­
tiques peuvent en outre compter 
sur le soutien des Tories qui ont taxé 
hier le Ixibour de «vandalisme consti­
tutionnel».

William Hague accuse
Ixirs d’un débat à la Chambre des 

Communes, le leader de l’opposition, 
le conservateur William Hague a 
averti le premier ministre Tony Blair 
que la réforme des lords «dominerait 
la session parlementaire» et 
«serait une lourde pierre pendue à 
son cou».

Il a accusé M. Blair de vouloir 
«châtrer» la Chambre des lords, pour 
en faire une «Chambre de copains». 
«Vous pensiez que c’était une chambre 
indépendante quand elle défaisait l’an­
cien gouvernement», a ajouté M. 
Hague.

Tony Blair a répliqué en affirmant 
qu’«aujourd’hui, la ligne de division 
entre les deux partis (travailliste et 
conservateur] devient très claire. Ce 
gouvernement mène les politiques de 
l’avenir de la Grande-Bretagne, les To­
ries restent bloqués dans le passé».

11 est temps de «mettre fin à la do­
mination féodale d'une moitié de notre 
législature par un parti conservateur 
qui proclame disposer d’un droit divin

pour gouverner ce pays et qui provoque 
un gâchis à chaque fois qu’il le fait», a- 
t-il lancé.

Les travaillistes ont justifié, par la 
bataille qui s’annonce, le report de 
plusieurs textes, sur le droit à l’infor­
mation, le contrôle de la qualité de la 
nourriture ou le financement des par­
tis politiques.

Dans le domaine des institutions, 
outre la réforme des Lords, le gou­
vernement a confirmé qu’il allait sou­
mettre des textes sur l’élection l’an 
prochain d’assemblées semi-auto­
nomes en Écosse et au Pays de 
Galles, puis d’un maire et d’un 
conseil municipal à Londres, à l’hori­
zon 2000. Autant de projets approu­
vés par référendums.

Les travaillistes vont continuer la 
refonte de l’État-providence, un systè­
me qu’ils avaient mis en place au len­
demain de la Deuxième Guerre mon­
diale. Les fraudeurs à la sécurité so­
ciale seront pourchassés et les alloca­
taires — chômeurs, handicapés, 
mère célibataires — fermement inci­
tés à travailler.

Droit d’asile
Dans le même ordre d’idée, la lé­

gislation généreuse sur le droit d’asi­
le va être durcie afin de combattre les 
abus.

En outre, le gouvernement veut 
abaisser de 18 à 16 ans l’âge du 
consentement pour les homosexuels, 
modifier les tribunaux pour jeunes 
délinquants et réintroduire un projet 
de réforme du mode d’élection des 
candidats aux élections européennes, 
rejeté à cinq reprises par les Lords 
lors de la précédente session.

En attendant le verdict de Iomdres

La tension 
monte au Chili

Un homme d’affaires espagnol est 
kidnappé dans le nord du pays

A G E N C E F R A N C E - P K E SSE

Santiago — La tension est montée subitement hier à 
Santiago avec l'annonce du possible enlèvement de 
deux touristes espagnols par des partisans d'Augusto Pi­

nochet, à la veille de la décision de la Chambre des Ixirds 
sur le sort de l’ancien dictateur.

Selon le sénateur Sergio Bitar, président du Parti pour 
la démocratie (PPP, gouvernemental), l’industriel espa­
gnol Gonzalo Fernando de Cordova Lopez, 64 ans, et sa 
fille Ana, 23 ans, auraient été enlevés dans le nord du pays 
peu après avoir quitté le Pérou.

Le journal Im Hora a, pour sa part, précisé que l’enlève­
ment se serait produit vendredi dernier dans la région 
d’Iquique, 1460 km au nord de Santiago. De son côté, le 
conseiller de l’ambassade d’Espagne, Julio Rodriguez, a 
confimé à l’AFP que deux filles de M. de Cordova ont pris 
contact avec le consulat de Santiago pour annoncer 
qu’elles avaient reçu un communiqué de leur père.

Selon M. Bitar, les deux otages se rendaient à Santiago 
lorsqu’ils ont été pris en otage et les ravisseurs auraient 
décidé de garder les deux touristes en otage jusqu’à la li­
bération de Pinochet, détenu à Londres depuis le 16 oc­
tobre à la demande de la justice espagnole. Tous deux au­
raient ensuite envoyé un mail à un membre de la famille 
habitant la capitale chilienne pour lui annoncer l’enlève­
ment, a ajouté le sénateur.

Le gouvernement chilien n’a pas confirmé l’information 
pour l’instant. Il a cependant ordonné l’ouverture d’une 
enquête.

Pendant ce temps, adversaires et partisans de Pinochet 
se préparaient à passer une longue nuit de veille en atten­
dant la décision de la justice briûinnique qui sera rendue le 
jour même du 83e anniversaire de l’ancien dictateur.

Les parents des disparus ont choisi de se réunir mardi 
soir face au palais présidentiel de La Moneda, où est décé­
dé le président socialiste Salvador Allende lors du coup 
d’Etat sanglant du 11 septembre 1973, dirigé par Pinochet 

Ils ont prévu d’allumer des bougies et de se retirer ensui­
te pour veiller jusqu’à l’heure annoncée du verdict, soit 11 
heures du matin Ce genre de rassemblement nocturne à 
la lumière des bougies porte le nom de «velaton» au Chili.

Les adversaires de Pinochet ont convoqué une autre 
manifestation du même genre sur la Place d’Armes, au 
centre de la vieille ville, face à la cathédrale de Santiago. .

De leur côté, les partisans de l’ancien dictateur se ren­
dront à une messe dans la soirée et il est jxjssible qu’ils en­
tament eux aussi un «velaton» dans le quartier huppé de Las 
Condes. La Fondation Pinochet a d’ores et déjà invité ses 
membres à se rendre ce matin au siège pour suivre en di­
rect et sur écran géant le verdict de la Chambre des lords.

Les partisans de Pinochet avaient annoncé l’organisa­
tion ce soir d’une grande manifestation, quelle que soit la 
décision britannique, dans le quartier de Providencia, dont 
le maire, Cristian Labbé, est l’un des plus farouches défen­
seurs du général. M. Labbé avait notamment décidé de ne 
plus retirer les déchets de l’ambassade d’Espagne, située 
sur sa commune.

Le préfet de Santiago a cependant interdit cette manifes­
tation, car elle ne remplissait pas toutes les conditions de 
sécurité. Face à cette décision, la Fondation Pinochet n’a 
pas écarté la possibilité de manifestations spontanées et in­
contrôlées de la part des «pinochétistes».

Vol d’enfants

Un ancien amiral 
argentin est mis 

aux arrêts
AG K NC E F RANCE-PRESSE

Buenos Aires — L’ancien amiral Emilio Eduardo Mas­
sera, 73 ans, ancien numéro deux de la junte militaire 
en Argentine en 1976, au moment de la répression la plus 

aveugle, a été placé en détention par un juge fédéral, hier à 
Buenos Aires, pour le vol de deux enfants de détenues, ap­
prend-on de source judiciaire.

Il s’agit du deuxième membre de la junte militaire a être 
emprisonné, l'ancien chef de la junte, l’ex-général Jorge 
Rafael Videla ayant été lui aussi arrêté et emprisonné pour 
«appropriation illégale d’enfants nés en captivité», en juin 
dernier, par un autre juge.

L’ancien chef de la Marine, qui n’a rien perdu de sa su­
perbe, était entendu hier par la juge fédérale Maria Servini 
de Cubria, en qualité de «témoin», dans une affaire d’ap­
propriation illégale de deux enfants nés en captivité. Il a fi­
nalement été inculpé au terme d’une audition de quatre 
heures et demie et placé au secret.

Le 3 décembre. Emilio Massera devra également ré­
pondre aux questions du juge Adolfo Bagnasco dans le 
cadre d'une autre instruction portant sur «un plan systéma­
tique» d'enlèvements de nouveaux nés des détenues.

Tous les anciens dirigeants militaires argentins impli­
qués dans les atrocités commises lors de la dictature mili­
taire — 30 000 disparus selon les organisations humani­
taires — ont été jugés et condamnés en 1985 avant de bé­
néficier des lois d’amnistie de 1989 et 1990.

Pourtant, depuis quelques semaines, plusieurs juges fé­
déraux ont entamé une bataille de procédure en ouvrant 
des informations sur «un plan systématique de vols de bébés 
de détenues».

Selon ces juges «le délit d’enlèvement, de dissimulation 
et de détention de mineurs, en raison de son caractère per­
manent, dépasse les limites fixées dans le temps par les lois 
d'amnistie».

Cette amnistie, selon leur interprétation, souligne-t-on 
de source judiciaire, couvre uniquement la période allant 
du 24 mars 1976 au 26 septembre 1983, ce qui leur per­
met d'ouvrir une brèche dans l’impunité dont jouissent 
les militaires.

Un premier avion atterrit à Gaza
«Un jour historique pour les Palestiniens», affirme Yasser Arafat

PPV-;
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JIM HOLLANDER REUTERS
Garde d’honneur pour un Airbus égyptien.

AGENCE FRANCE-PRESSE

Rafah — Les Palestiniens ont inau­
guré dans la liesse nationale hier 
l’aéroport international de Gaza, la 

nouvelle porte sur le monde appelée à 
donner une bouffée d’oxygène à la 
Palestine en devenir.

«C’est un jour historique pour les Pa­
lestiniens», s’est félicité le président 
Yasser Arafat en saluant une déléga­
tion officielle égyptienne arrivée dans 
le premier avion à avoir touché le tar­
mac, un Airbus A-320 d’EgyptAir.

Huit avions ont suivi, venant du Ma­
roc, de Jordanie, d’Espagne, et Au­
triche, avec même un appareil israé­
lien transportant l’envoyé spécial euro­
péen au Proche-Orient Miguel Angel 
Moratinos.

Un Fokker-50 des Palestinian Air­
lines a précédé l’avion personnel de M. 
Arafat, un JetStar II qui doit le trans­
porter aujourd’hui à Paris. M. Arafat a 
en effet réservé à la France son pre­
mier déplacement officiel à l’étranger 
à partir du nouvel aéroport.

Le président américain Bill Clinton 
doit arriver quant à lui le 14 décembre 
à bord d’un avion qui se posera sur 
l’aéroport lors de sa première visite 
dans les territoires autonomes palesti­
niens, a indiqué à l'AFP le ministre pa­
lestinien de la Coopération internatio­
nale, Nabi! Chaath.

L’aéroport a été décrit par des res- 
ponsables palestiniens comme un nou­
veau symbole de souveraineté mais 
aussi comme un poumon économique 
pour les Palestiniens, qui avaient jus­
qu’ici les plus grandes difficultés à sor­
tir de leurs territoires et à exporter.

«L’ouverture de l’aéroport signifie que 
nous sommes de retour sur la carte poli­
tique, géographique et économique», a 
expliqué le négociateur en chef palesti­
nien, Saëb Erakat

L’autonomie limitée dont jouissent

les Palestiniens a cependant été mise 
en relief lorsque des agents de sécuri­
té israéliens en civil sont entrés dans 
les appareils qui venaient d’atterrir 
pour les inspecter, après le débarque­
ment des délégations officielles.

Les Palestiniens de Gaza peuvent 
désormais prendre l’avion pour l'étran­
ger mais ils ne peuvent toujours pas se 
rendre en Cisjordanie, le corridor ter­
restre leur permettant de circuler 
n’ayant toujours pas été ouvert.

Malgré ces restrictions, plusieurs 
milliers de Palestiniens, dont de nom­
breux officiels, étaient venus à l’aéro­
port pour exprimer leur joie en chan­
tant et dansant.

Deux fanfares des forces palesti­
niennes ont entonné les hymnes of­
ficiels alors que les invités étaient in­
troduits dans le salon d'honneur de 
l’aéroport, surmonté d’une coupole 
dorée imitant celle du Dôme

du Rocher à Jérusalem.
Plusieurs centaines de badauds en 

liesse, venus de la ville palestinienne 
voisine de Rafah, ont investi le tarmac 
entre chaque atterrissage, au mépris 
des règles les plus élémentaires de 
sécurité.

Quelque 200 protestataires ont éga­
lement saisi l’occasion de la présence 
de nombreux journalistes pour dé­
ployer des banderoles réclamant la li­
bération des prisonniers politiques pa­
lestiniens détenus par Israël.

Israël et l'Autorité palestinienne ont 
signé la semaine dernière, conformé­
ment à l’accord de Wye Plantation, un 
protocole définissant les modalités de 
fonctionnement de l’aéroport de Gaza.

Mais les vols d’hier étaient unique­
ment des vols d’inauguration, les 
lignes commerciales régulières devant 
commencer à une date qui n’est pas 
encore fixée.

Des milliers 
de Russes rendent 

hommage à la 
députée Starovoïta

AGENCE FRANCE-PRESSE

Saint-Pétersbourg — Plusieurs milliers de Russes, réfor­
mateurs en tête, ont rendu un dernier hommage, hier à 

Saint-Pétersbourg, à la députée libérale Galina Starovoilova, 
dont le meurtre a choqué la Russie et suscité de grandes in­
quiétudes pour l’avenir de la démocratie dans ce pays.

À Moscou, près de 3000 personnes se sont rassemblées 
en fin de journée, à l’appel des partis réformateurs, place 
Pouchkine oii elles ont allumé des bougies. Les principale^ 
figures de proue des réformateurs — les anciens ministres 
Boris Nemtsov, Anatoli Tchoubàis, Egor Gaidar — sont ve­
nus saluer leur «camarade», assassinée vendredi soir à son 
domicile de Saint-Pétersbourg.

«Les criminels veulent créer le chaos en Russie. On veut 
nous faire peur», a déclaré Boris Nemtsov, face au cercueil 
ouvert de la députée de la Chambre basse du Parlement, 
placé au centre de l'immense salle de marbre du musée 
d’ethnographie, oii la foule se pressait. «Je sais pourquoi elle 
a donné sa vie et je vous assure que nous continuerons [son 
oeuvre], ce n’est pas la première fois qu’on tue l’un de nos ca­
marades», a lancé, visiblement ému, Anatoli Tchoubàis, ori­
ginaire de Saint-Petersbourg comme Galina Starovoïtova. 
et très proche d’elle.

Alors que les personnalités officielles prononçaient leurs 
discours à l’intérieur de l'ancien palais, où le cercueil avait 
été installé sur une estrade drapée de velours rouge, plus 
de 5000 anonymes, selon la police, ont dû attendre plu 
sieurs heures dehors, dans un froid vif, pour pouvoir s’incli­
ner devant la dépouille mortelle et déposer leur bouquet.

Aucun responsable communiste n’a pris la parole au 
cours de la cérémonie civile où l’absence du maire de la ville, 
Vladimir Iakovlev, officiellement malade, a été remarquée. 
Les réformateurs ont accusé ces derniers jours, sans en ap­
porter la preuve, les communistes d’être derrière l’assassi­
nat de la députée, qui avait suivi depuis le début la perestroika 
du dernier président soviétique Mikhail Gorbatchev.

Les trois derniers ex-premiers ministres russes de Boris 
Eltsine (Egor Gaidar, Viktor Tchernomyrdine, Sergueï Ki­
rienko) avaient fait le voyage à Saint-Pétersbourg pour 
rendre hommage à Galina Starovoïtova.
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ÉDITORIAL
ÉLECTIONS 1998: LE CHOIX

Oui au Parti 
québécois

La campagne électorale de 1998 que l’on promettait historique 
touche à sa fin. Elle se termine comme elle a commencé, sans 
éclats et sans que l’affrontement annoncé entre deux visions de 
l’avenir de la société québécoise ait eu lieu.

écevante et somme toute assez terne aura été cette 
campagne électorale. Le combat de titans qui devait 
avoir lieu entre Lucien Bouchard et Jean Charest, ces 
deux grandes pointures politiques, se sera résumé aux 
traditionnelles escarmouches électorales. D’entrée de 
jeu, le chef libéral aura bien essayé d’imposer un nou­
veau discours avant de réaliser très rapidement que le 
Québec n’était pas prêt à ce grand virage économique 
et social vers la droite qu’il avait imaginé. Faute de bien 

_______________ connaître la planète Québec sur laquelle il venait à pei­
ne de débarquer, il n’aura eu d’autre choix que de faire campagne sur le 
terrain du premier ministre sortant et de s’attaquer au bilan d un gouver­
nement jugé plutôt positivement par les Québécois.

Ordinaire, cette campagne l’aura été parce qu’elle se sera attardée sur­
tout aux problèmes quotidiens. On y aura parlé de santé, de santé et en­
core de santé, puis d’écoles, de garderies, de développement économique 
et de réductions d'impôt. C’est ce que voulaient les Québécois qui, après 
quatre années de réformes exigeantes, sentaient le besoin de faire le 
point. L’heure n’était pas aux grands débats existentiels. Cela, Lucien 
Bouchard l’avait bien compris en réduisant l'enjeu de cette élection à son 
expression la plus simple, celle de la confiance.

Défendre le Québec
Aujourd’hui, il faut répondre à cette question de la confiance qui est, au 

bout du compte, la plus importante quand vient le moment de choisir. La 
confiance est un sentiment qui se fonde largement sur la connaissance que 
l’on a d'un parti, de son programme et de son chef. Lorsqu il s agit de 1 avenir 

politique du Québec, la prudence s’impose car la confian­
ce des Québécois a été justement mise à rude épreuve à 
plusieurs reprises. Il n’y a qu’à se rappeler 1982 et le rapa­
triement de la Constitution, ou 1990 et l’échec de l’Accord 
du lac Meech.

Peu présent dans cette campagne, le débat sur l’ave­
nir politique du Québec est néanmoins un enjeu impor­
tant. On a relevé les ambiguïtés du discours de Lucien 
Bouchard sur les «conditions gagnantes», ce concept 
fourre-tout qui lui a permis de parer les attaques de son 
adversaire. Souverainiste, M. Bouchard l’est et le dit 
clairement, mais du même souffle il nous promet qu’il 
n’engagera pas le Québec dans la voie de la souveraine­
té avant un éventuel référendum. Il nous assure qu’il dé­

fendra entretemps les meilleurs intérêts du Québec. Quant à Jean Charest, 
fédéraliste, il ne cache pas qu’il ferait tout pour que le Québec reprenne, 
par étapes, sa place au sein du Canada mais sans nous dire vraiment com­
ment il s’y prendrait. Les ambiguïtés de M. Bouchard sont plus rassurantes 
que les silences de M. Charest car on a au moins l’assurance que toutes les 
portes demeurent ouvertes.

Bernard
Descôteaux

O O «•

Donnons
l’occasion
au Parti

Le bon gouvernement
Plus clairs et nets sont le Parti libéral et le Parti québécois lorsqu’il 

s'agit de la gestion des affaires de l'État. L’alternance au pouvoir leur a per­
mis de bien connaître les problèmes auxquels ils offrent souvent des solu­
tions similaires. Tous deux se seront gardés d’ailleurs de proposer durant 
cette campagne de nouvelles réformes. Ces quatre dernières années, le 
Québec a eu son lot de révisions, de réorganisations et de réformes corn 
me jamais dans le passé: l’aide sociale, la formation professionnelle, les po­
litiques familiales et les services de garde, les programmes d’enseigne 
ment primaire et secondaire, les services de santé, l’équité salariale, l’assu- 
rance-médicaments, tout y est passé. Et tout cela sous la pression de l’ob­
jectif du déficit zéro et des compressions budgétaires.

La plupart de ces réformes étaient nécessaires. Peu de gens le contestent, 
pas même Jean Charest qui ne remet en cause ni l’at­
teinte du déficit zéro ni la réforme de la santé. Ce que 
libéraux et péquistes proposent, c’est essentiellement 
l’engagement de compléter les réformes inachevées et 
de corriger celles qui ont laissé dans leur sillage d’im 
portants problèmes, comme ce fut le cas en santé.

La campagne électorale aura permis de mettre en 
lumière un fait essentiel. L’obsession du déficit zéro a 
exercé une pression trop grande sur le système dont 
les effets sur les personnes ont été ignorés par un gou­
vernement aveuglé par une approche trop technocra­
tique. Cela a été le cas dans le secteur de la santé tout 
particulièrement, mais aussi dans le secteur de l’édu­
cation et dans le système de sécurité du revenu. Lu­

cien Bouchard et Jean Charest admettent l’évidence qui consiste à redon­
ner l’oxygène budgétaire dont plusieurs programmes ont besoin. La volon­
té des libéraux a cet égard est à souligner. En santé, leur campagne aura 
fait réaliser l’urgence de mettre fin dès maintenant aux compressions.

On ne peut accepter toutefois les prémisses sur lesquelles se base le 
Parti libéral pour affirmer qu’il aura les revenus nécessaires permettant à 
la fois d'injecter de nouveaux fonds et d’atteindre l’équilibre budgétaire. 
Prétendre que l’élection d’un gouvernement libéral relancerait par magie 
la croissance économique et générerait de nouveaux revenus fiscaux, cela 
relève de la pensée magique. Les prévisions budgétaires des péquistes 
sont plus crédibles. Ils ont su ces dernières années tenir le cap malgré les 
difficultés et ils devraient faire de même s’ils sont reportés au pouvoir.

Par ailleurs, on sait que pour répondre aux attentes des citoyens, le levier 
de l’Etat restera un outil important. Le désengagement de l’Etat que sou­
haite M. Charest apparaît être à contretemps. L’ère du dirigisme écono­
mique est, il est vrai, révolue, mais il faut se garder des outils de développe­
ment. Cela a bien servi la société québécoise au cours des dernières décen­
nies. Tout particulièrement, cela a rendu possible le partage des fruits de la 
croissance entre le plus grand nombre. Le Parti québécois a raison de vou­
loir conserver cette partie de l’héritage de la Révolution tranquille.

québécois de 
poursuivre et 
de compléter 
ses réformes.

Ces prochaines années, le gouvernement québécois aura à poursuivre 
le travail de réorganisation de l’appareil et des services gouvernementaux 
entrepris avec une certaine audace au lendemain du référendum de 1995. 
Essentiellement, il s’agit de continuité et dans cet esprit, le gouvernement 
de Iucien Bouchard saura mieux que le Parti libéral conduire à terme ses 
réformes. Il mérite la confinance qu’il réclame. Il ne s’agit pas toutefois de 
lui donner un mandat sans conditions. Si le Parti québécois veut garder 
son étiquette de parti social-démocrate, il devra modérer ses ardeurs tech­
nocratiques, penser non seulement au bien de la collectivité mais aussi à 
celui des personnes, ce qui lui a manqué ces dernières années.

Faire confiance au Parti québécois vient aussi naturellement lorsqu’il 
s’agit du dossier constitutionnel. Il ne s’agit pas d’une confiance aveugle a 
un parti qui a souvent joué sur les mots, comme ce fut le cas en 1994 avec 
l’«enclenchisme». Il ne saurait être question d’accepter qu’il abuse cette 
fois de son mandat pour réunir les «conditions gagnantes» qu’il recherche. 
Il ne faut pas non plus être naïf. La période de paix constitutionnelle que 
l’on connaît est toute relative. Dès le lendemain de cette élection, les at­
taques d’Ottawa ne manqueront pas de reprendre contre les compétences 
du Québec. Pour en assurer la défense, le Parti québécois peut, mieux 
que le Parti libéral, rallier les Québécois de toutes tendances.
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Faites vos jeux
Le peuple est appelé aux urnes de nouveau. Nous 
devons prendre conscience que la situation sociale 
ne s’est guère améliorée. Les pauvres, non seule­
ment deviennent de plus en plus pauvres, mais leur 
pourcentage augmente. Au Québec, nous gagnons 
la médaille pour le taux de pauvreté chez les enfants. 
Il y a une augmentation des toxicomanies dans la po- 
pulation et les jeunes. Les riches deviennent de plus 
en plus richçs et contribuent peu à la lutte contre le 
déficit de l’État. Iœs pauvres d’ici sont de plus en 
plus touchés. Les personnes âgées s’appauvrissent 
elles aussi. Plusieurs, à la suite de la démocratisation 
de l’assurance-médicaments, n’achètent plus tous les 
médicaments dont ils ont besoin pour vivre ou sur­
vivre. Iii classe moyenne est de plus en plus pressée 
comme un citron afin de renflouer le trésor de l’Etat, 
qui semble mal administré par ceux et celles qui 
sont les serviteurs du peuple. Les services de santé 
nous rendent de plus en plus malades. Nous avons 
peur de nous rendre à l’hôpital. Les jeunes espèrent 
retrouver une espérance face a leur avenir. Depuis 
plus de dix ans, nous entendons ces mots: compres­
sions, mises à pied, déficit zéro, etc.

Face à cette situation, plusieurs vont s’imaginer 
qu’il suffit de remplacer ce gouvernement par un 
autre vieux routier de la politique. Ils n’ont toujours 
pas pris conscience que libéraux et péquistes, c’est 
du pareil au même. Nous avons le pouvoir, en tant 
que peuple, de leur faire enfin comprendre que 
nous ne croyons plus en eux ni en leurs promesses 
vite enterrées après les élections.

Nous pouvons prendre le risque de voter pour ce 
parti inexpérimenté, qui n’a pas fait ses preuves, ce­
lui de Mario Dumont, l’ADQ. Un risque qui signi­
fierait enfin notre écœurement aux autres vieux 
partis. Nous pouvons aussi voter nombreux pour 
l’ADQ afin de porter un gouvernement minoritaire. 
Nous ferions preuve alors de sagesse. L’avenir ne 
serait peut-être pas meilleur avec ce jeune parti, 
mais nous donnerions une splendide leçon de dé­
mocratie à ces vieux partis qui ne respectent plus 
l’humain dans notre société.
Maurice Paturel 
Saint-Hubert, octobre 1998

L E T T R, E S
----------♦----------

Naufragés de la Constitution
Jean Charest nous annonce son «intention défaire 
jouer le poids du Québec dans le cadre canadien et de 
retrouver nos alliés qui partagent notre avis sur les 
changements à la fédération et auxquels personne ne 
va échapper». Pourtant, pendant des mois, avant et 
après son élection comme chef du PLQ, il disait à 
qui voulait l’entendre qu’il n’était pas question de 
s’occuper de Constitution mais plutôt d’économie, 
d’emploi et de santé, parce que les Québécois ne 
voulaient plus en entendre parler. Les quelques ac­
commodements administratifs sur lesquels il s’ap­
puie pour parler de changements sous son règne 
servent de balises pour dissiper l’opinion afin d’as­
souvir sa soif de pouvoir. N'a-t-il pas été élu pour 
sauver le Canada, faute d'avoir obtenu sa gouver­
ne? Qu’est-ce qui a changé maintenant que Jean 
Chrétien lui donne raison, et l’appuie même dans 
sa démarche en affirmant que «la liste des de­
mandes traditionnelles du Québec a été remplie», 
propos suggérant que le débat constitutionnel se­
rait clos. Par là, Chrétien démontre qu’il l’a pris tout 
simplement au mot. Plutôt que de dire que M. 
Chrétien «devra répondre de ses déclarations», ne de­
vrait-il pas le remercier à «quatre genoux» de lui 
épargner ce pour quoi il n’a aucune compétence et, 
plus, aucun intérêt?

Rappelons-nous qu’avec Mulroney et son gou­
vernement, il avait échoué en matière constitution­
nelle. Comment se fait-il qu’il fut incapable à 
l’époque de vendre l’Accord du lac Meech aux 
autres provinces, ses alliés qui partagent prétendu­
ment le même avis que nous sur les changements 
constitutionnels à apporter, croit-il? Quelle preuve 
avons-nous qu’il réussira mieux que Bourassa? 
N’est-ce pas plutôt induire les électeurs en erreur 
que de leur faire accroire qu’il obtiendra, grâce à 
ses frisettes ou son charisme, tout ce qu’il deman­
de? la tromperie de Jean Charest commence là.

En biaisant, plus souvent qu'à son tour, sur la né­
cessité d’obtenir de véritables changements consti­
tutionnels, qui méritent plus que de simples en­
tentes administratives, il risque de faire de nous, s’il 
est élu, de véritables naufragés de la Constitution. 
Car il ne pourra rien contre le maître d’œuvre d’Ot­

tawa dont l’or diabolique se transmue illico en pro­
pos mensongers et démagogiques. De l’imposture! 
On voit bien que le poids de Charest risque de ne 
lias peser bien lourd dans la balance en matière de 
défense des droits des Québécois.
Solange Bolduc 
Montréal, 26 octobre 1998

Merci à François Girard
Ixs attentes, quand elles sont à ce point attisées par 
les médias, rendent les paris plus difficiles à rele­
ver. Or, malgré tous les pièges que comportait une 
telle coproduction — dont la dilution du propos et 
de l’émotion dans une histoire échelonnée sur trois 
siècles, dans cinq pays et à travers de nombreux 
personnages —, le charme opère, il insiste, il s’insi­
nue. Voilà un film que j’aurais envie de détacher des 
autres, un vrai bonheur de création issu d’une idée 
à la fois simple et complexe, une idée ingénieuse 
qui prend sa source dans les forces obscures de la 
vie.

J’ai pensé à Nancy Huston et à son questionne­
ment sur les rapports entre création et maternité. Il 
me semble que Le Violon rouge y va d’une touche 
précieuse,.qui n’est pas dénuée de sensibilité et 
d’audace. À mon sens, l’une des plus belles trou­
vailles de scénarisation est cette tireuse de tarot 
dont les prophéties structurent l’ensemble et distil­
lent un léger parfum de danger qui nourrit si bien 
le côté mythique et symbolique du film sans verser 
dans le pur irrationnel.

Ce que je trouve remarquable dans ce film, c’est 
son âme, sa démesure, en somme une écriture, un 
véritable point de vue d’auteur à des atouts qui font 
affreusement défaut au cinéma québécois actuel. Je 
me demande si le fait de sortir du Québec et de ses 
thématiques liées à l’identité n’y est pas pour 
quelque chose. En tout cas, il y a là un effet vivifiant 
dans cette manière, avant tout libre et généreuse, 
d’aborder ce qu'il y a de plus grand et de plus fort 
que nous: la fragilité de l’existence, la nécessité de 
l’art, le rapport ambigu qu’entretient la création avec 
l’amour. Tout simplement merci à François Girard. 
Corinne Larochelle 
Montréal, novembre 1998

L I B R E OPINION
-------- ♦--------

Une histoire de courage politique
PIERRE V A D E B ON CŒ U R

Essayiste

L
e Parti québécois tient le Québec à bout de 
bras depuis 30 ans. Il l’a raffermi dans son 
identité et dans sa politique alors qu’elles don­
naient des signes d’abandon explicables par plu­

sieurs causes. Parmi celles-ci, on doit certes comp­
ter l’esprit déprimant de la politique traditionnelle 
dans le cadre fédératif. la politique molle et aliénée 
des libéraux après 1965 trouva son instrument dans 
la personne de Robert Bourassa qui, plus tard sur­
tout, allait lâcher pratiquement toute revendication 
constitutionnelle (y compris celles mises de l’avant 
par son propre parti), dans des négociations qui 
n’avaient même pas lieu...

René Iévesque et le Parti québécois ont ressaisi 
le Québec sur la pente démissionnaire où Bourassa 
l’avait placé. Ce faisant, ils prirent le relais d’une ré­
volution nationale que le Parti libéral de Jean Ixsa- 
ge avait lancée, il est vrai, mais abandonnée avant 
de perdre le pouvoir en 1966.

Historiquement, le Parti québécois a remis non 
seulement des principes dans la politique mais le 
sens général d’un progrès, y insufflant un dynamis­
me qu’elle n’avait plus. Il renoua avec l’esprit de ré­
forme de la Révolution tranquille par ses lois so­
ciales et politiques, et bien entendu par le souverai- 
nisme, idée plus progressiste encore. On ne sou­
ligne pas assez la valeur dynamique du projet d’in­
dépendance, rpii contribue à tenir le Québec en 
alerte non uniquement du point de vue constitution­

nel mais d’une manière générale aussi.
Le PQ manifeste toujours, quoi qu’on dise, de 

telles motivations de fond, dont il n’y a lias d’équiva­
lent chez les libéraux. C’est que les buts difficiles 
que se proposent les membres du Parti québécois 
supposent un esprit démocratique et désintéressé 
dont leur assemblée reste garante malgré les aléas 
et parfois les déviations de la politique.

Au Parti libéral, une pareille base active, critique, 
exigeante, contestataire, gardant l’appareil à une 
certaine distance, n’existe pas. Cela ne va pas sans 
conséquence. On peut considérer en particulier le 
problème des finances publiques, qui domine les 
quatre dernières années: l’état lamentable des fi­
nances légué par le Parti iibéral, à cause des défi­
cits énormes s’accumulant jusqu’à la dernière an­
née du mandat de Daniel Johnson.

Cet héritage du diable, aggravé d’ailleurs à sou­
hait par la cessation de paiements de transfert du 
fédéral pour d’autres milliards encore, allait forcé­
ment devoir être géré quasi en catastrophe. C’est le 
gouvernement Parizeau, puis le gouvernement 
Bouchard qui s’y son! seuls attaqués, suppléant à 
l'impéritie opportuniste de Bourassa et de Johnson, 
qui régnait malgré l’état de crise. Lucien Bouchard 
et ses collègues ont assumé de grands risques d’im­
popularité dans toute cette histoire.

Une nouveauté: en la matière, un gouvernement 
a gouverné! Mon humble opinion très simple mais 
très ferme, c’est que ce courage politique a été ad­
mirable. Il représente un mérite d’une singulière 
importance.

Ce n’est pas qu'il ne se soit pas produit d’erreurs, 
notamment une pondération laissant à désirer 
concernant l’échéancier et la répartition des com­
pressions. la critique à cet égard peut et doit s’ex­
primer. Mais enfin, l’on peut aussi tenir compte de 
l'extrême complexité des choses dans des opéra­
tions de cette envergure, et de l’urgence.

Ce qui ressort, en fin de compte, c’est ceci: le 
gouvernement Bouchard n’a pas abandonné le 
Québec à vau-l’eau. Il n’a pas vendu l’avenir, il ne l’a 
lias sacrifié à des considérations électorales: il a très 
exactement fait le contraire. Et puis, malgré des cir­
constances ardues, la législation sociale a eu aussi 
sa part, bien que forcément réduite.

D’ailleurs, l’histoire de l’indépendantisme québé­
cois, en son fond, depuis le début, est une histoire 
de courage politique.

Comme dans toutes les élections québécoises 
depuis 30 ans, l’enjeu est fondamental et drama­
tique. Nous sommes en des années où Québec 
joue à tout coup son existence, et chaque fois plus 
dangereusement qu’à la précédente. J’ai de cela la 
conviction la plus profonde.

Ce qui est concerné là, ce n’est pas seulement 
la souveraineté, mais tout le peuple, et chaque in­
dividu du peuple, car aucune nation, dans ses 
membres eux-mêmes et à tous égards, n’est à 
l'abri des conséquences de ce qui lui arrive natio­
nalement.

On ne met pas cela en balance, aux moments 
cruciaux, avec les grands principes qu’on invoque 
pour protéger de petits intérêts.
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IDÉES
La campagne électorale québécoise

Où est passé le débat d’idées?
Depuis le déclenchement des élections, les chefs des deux principaux 

partis sont revenus à la bonne vieille tradition des campagnes 
axées sur les promesses et sur la valse des milliards de dollars

SYLVAIN BEAULIEU
L’auteur est détenteur d'une maîtrise en science politique 
de l’Université du Québec à Montréal. Il est également 
coauteur avec André Donneur, professeur en science 
politique de la même institution, d’un livre intitulé 

La Politique extérieure du Québec 1960-1995, 
qui sera publié prochainement.

orsque les élections québécoises furent 
déclenchées le 27 octobre dernier, la plu­
part des analystes politiques avaient dé­
claré que cette campagne électorale se­
rait celle de la bataille du Québec, une 
campagne qui met en évidence deux an­
ciens ministres conservateurs du cabinet 
Mulroney, mais surtout une campagne 
axée sur le débat des idées. Or, depuis le 
déclenchement des élections, les chefs 
des deux principaux partis sur la scène 
provinciale ont mis de côté le débat sur 

les idées pour revenir à la bonne vieille tradition des cam­
pagnes électorales axées sur les promesses et surtout sur 
la valse des milliards de dollars.

Vous avez certainement entendu MM. Bouchard et 
Charest promettre des baisses d’impôt et des réinvestisse­
ments, notamment dans les secteurs de la santé et de 
l’éducation. D’ailleurs, le slogan du début de la campagne 
de Jean Charest fut «Im santé, la santé, la santé». Le tout 
basé sur des projections économiques qui reprennent 
celles du ministre des Finances, Bernard Landry, pour le 
P;irti québécois, ou plus optimistes, selon les experts éco­
nomistes du Parti libéral.

Ainsi, Jean Charest cite une étude économique récen­
te du Mouvement Desjardins — au moins la partie qui 
parle des difficultés économiques des ménages québé­
cois et de la part de plus en plus grande du revenu per­
sonnel qui va aux administrations publiques. Selon Jean 
Charest, en cinq ans, la levée de l’hypothèque référendai­
re permettrait à un gouvernement libéral d’accroître ses 
revenus de 15 milliards et aux investisseurs privés d’in­
jecter 17 milliards dans l’économie québécoise, le tout en 
se basant sur un taux de croissance nominale de 3,5 %. 
«Ça illustre très bien ce que le Québec est capable d’aller 
chercher dans la mesure où on se débarrasse de l'hypo- 

t thèque référendaire.»
!• D’où vient soudainement cette marge de manœuvre? 
■I Selon Jean Charest, elle proviendrait de la croissance éco- 
■i nomique du Québec basée sur les cinq prochaines an­

nées. Mais aussi de sa capacité de dégager 2,5 milliards de 
dollars de plus que le Parti québécois (15,8 milliards com­
parativement à 13,3 milliards) dans les revenus autonomes 
du gouvernement, et ce, à partir des projections mêmes 
de ses adversaires.

Avec cette déclaration, Jean Charest reprend les vieux 
'discours des tenanciers du statu quo fédéralistes qui 
Croient que l’incertitude politique mine la performance 
économique du Québec. Jean Charest affirme haut et fort 

i qu’une des causes d’une meilleure performance écono- 
. mique sous un gouvernement libéral serait la fin de l’incer- 
. titude politique. Or de 1977 à 1981, la province canadienne

■ qui a obtenu la meilleure performance économique, selon 
- Statistique Canada, n’était pas l’Ontario ou l’Alberta, mais

■ bien le Québec. Cette performance économique de la pro­
vince s’est effectuée à une époque où le Québec était gou-

i verné par le Parti québécois de René Ijévesque, alors que 
la loi 101 était adoptée et qu’un référendum sur la souve­
raineté-association devait avoir lieu lors du premier man- 

llldat péquiste en mai 1980. De plus, si Jean Charest s’était 
.-donné la peine de lire les premières pages du document 

i du Mouvement Desjardins, il aurait vu que ce dernier ti- 
: 'trait son étude économique Le Canada et le Québec ralentis 
v-fiar la crise économique.
i1 Mais au Parti québécois non plus, on n’a pas d’excuses.

MM. Bouchard et Charest lors du débat télévisé des chefs le mardi 17 novembre.

En fait, pour arriver à son chiffre de 13,3 milliards de dol­
lars, le Parti québécois retient, comme unité de mesure, 
un rapport de 1 pour 1, chaque hausse de 1 % du PIB fai­
sant croître les revenus autonomes de 1 %. Avec l’effet 
composé, on peut aisément en arriver aux chiffres rete­
nus. Or avant le déclenchement des élections, le ministre 
des Finances, Bernard Landry, dévoilait la synthèse des 
opérations financières du gouvernement québécois en af­
firmant que l’atteinte du déficit zéro serait plus difficile 
que prévu en raison du contexte international. «On croyait 
le système financier japonais en ordre, c’était prévisible. Ce 
n’est plus comme ça», disait alors Bernard Landry. Et il 
concluait en affirmant ne plus avoir la marge de ma­
nœuvre qu’il espérait dégager. Ce qui n’a pas empêché le 
Parti québécois de promettre des baisses d’impôt, peu de 
temps après les avoir dénoncées quand elles provenaient 
de ses adversaires.

Donc, si l’on se fie aux prévisions des deux chefs, le 
Québec devrait connaître cinq autres années de crois­
sance économique, jusqu’en l'an 2004, c’est-à-dire douze 
années de croissance sans interruption (1992-2004), ce 
qui sera du jamais vu depuis les années 50 et 60. Cepen­
dant, les deux chefs semblent oublier le contexte inter­
national actuel.

La crise asiatique dont tout le monde parle et dont la 
possibilité ne peut être écartée, selon les économistes, 
commence à faire sentir ses effets sur les économies occi­
dentales. En effet, la crise asiatique a déjà plongé la moitié 
du monde çn récession. Voici quelques signes avant-cou­
reurs. Les Etats-Unis, qui ont su profiter de la crise finan­
cière asiatique, voient maintenant leur économie démon­
trer des signes d’essoufflement. D’ailleurs, tout récem­
ment, les économistes américains ont du réviser à la bais­
se, pour une troisième fois en un an, les prévisions de 
croissance de l’économie américaine. Au début de l’année, 
le Conférence Board du Canada prévoyait une croissance

de 3,5 % de l’économie canadienne; aujourd’hui c’est 2,8 % 
et plusieurs prétendent qu’il faudra réviser encore ces pré­
dictions à la baisse avant la fin de l’année. Au Québec, le 
Conseil du patronat prévoyait que la croissance de l’écono­
mie québécoise atteindrait 2,8 % au début de l’année; elle 
sera finalement de 1,5%. Finalement, plusieurs économies 
européennes connaissent un ralentissement marqué, no­
tamment en France et en Allemagne. D’ailleurs, plusieurs 
économistes européens croient, chiffres à l’appui, que les 
économies occidentales se dirigent tout droit vers une ré­
cession, qui devrait débuté au début de l’année 1999, cau­
sée justement par la crise asiatique, et qu’elle ressemble­
rait à celle de 1981-1982.

Cette crise, s’il faut en croire les discours et l’attitude 
des politiciens depuis le début de la campagne électorale, 
va frapper le monde entier sauf le Québec puisque aucun 
parti ne veut même admettre quelle pourrait avoir un ef­
fet dévastateur sur les engagements électoraux que l’on 
prend actuellement. Pourtant, si MM. Bouchard et Cha­
rest se donnaient la peine de lire juste un peu et de suivre 
l’actualité internationale, ils découvriraient des raisons de 
douter de leur bel optimisme électoral. Aucun des deux 
chefs de parti ne veut faire quelque prévision que ce soit 
liée aux effets possibles d’une crise économique mondiale. 
Un détail.

Qu’arrivera-t-il au lendemain de la campagne électorale 
lorsque le Parti québécois ou le Parti libéral formera le 
prochain gouvernement?

Si les prédictions des économistes s’avèrent, le gouver­
nement nous annoncera probablement que la lutte contre 
le déficit zéro sera retardée, que les compressions budgé­
taires vont se poursuivre à cause de la diminution des paie­
ments de transferts aux provinces et que le gouvernement 
sera obligé de revoir ses engagements électoraux à cause 
du contexte international parce que l’imprévu a toujours 
été le pire ennemi des promesses électorales.

La démocratie prise en otage
Quand le tourbillon de la privatisation aura rejoint les médecins, ils 

devront réapprendre à sélectionner les malades à l’entrée de leur bureau
HÉLÈNE LECLÈRE 

Médecin à Québec

L'
arrivée des couleurs de l'hiver invite habituelle­
ment à la paix. Pourtant, cette première neige 
ne m’a pas apporté la sérénité attendue. Je suis 
trop scandalisée pour rester silencieuse. Des 
gens de ma tribu, je suis médecin, vont trop 

________loin. Ils ne réalisent pas qu’ils ont une obliga­
tion de réserve pendant une campagne électorale qui se 
fait surtout sur le dos du système de santé. Ne nous y 
trompons pas, il ne s’agit pas seulement de remettre des 
millions dans le système. Non. L’action de ces groupes 
porte un discrédit sur l’ensemble de la profession mais 
elle donne surtout des munitions aux prédateurs de notre 
système de santé.

Deuxième semaine de la campagne électorale: les
radio-oncologues publient à nouveau presque mot 
pour mot leurs demi-vérités: ils manquent d'effectifs 
mais, si les revenus augmentaient, les problèmes de 
listes d’attente seraient réglés comme par enchante­
ment! La menace de démission des médecins de Jon- 
quière se cristallise pendant la semaine d’investiture. 
On sent que les médecins de Hull et de Gatineau sont 
en train de se pomper! Toutefois, on croit comprendre 
que ces orages, évidemment dus à «l'incurie de tous 
ces planificateurs sans cœur», seraient vite réglés par 
une augmentation des revenus du groupe concerné. 
Allez hop!

Les médecins peuvent-ils longtemps permettre qu un 
petit groupe d’entre eux puisse résister autant à la re­
conversion d’un système de santé dont la plupart sont 
pourtant fiers. Il faut déboulonner la statue: les méde­
cins ont un pouvoir relié au prestige de leur profession

qui est lui-même dû à leur compétence, certes, mais 
surtout lié au fait que l’objet de leur compétence est la 
maladie. Aussi, quand l’usage de ce pouvoir conduit à 
des abus, c’est trop. Quand des lettres qui font peur 
sont publiées ou quand des informations tron­
quées, déformées ou manipulées concernant 
la santé ne sont pas corrigées, on infléchit le 
libre arbitre des personnes non averties.
C’est, pour moi, la première marche d’un com­
portement antidémocratique.

Mais alors, que dire des combats d'intérêts 
très privés menés en pleine campagne électo­
rale. Ce n’est plus les malades que l'on prend 
en otages, c’est la démocratie. Qu’auriez- 
vous pensé des éleveurs de porcs s’ils 
avaient bloqué l’autoroute 20 cette semaine? 
Qu’avez-vous pensé de la journée d’étude de 
la CEQ? Mes questions ne vous plaisent pas?
Moi, ce sont les réponses qui me dérangent.
Je crains que cette radicalisation de quelques 
groupes de médecins habituellement bons ci­
toyens et démocrates soit orchestrée. Si on 
ajoute à cela le retour indirect du docteur Au­
gustin Roy aux affaires du Collège des méde­
cins du Québec et la manchette quotidienne 
d’un faux scandale sur la santé qui prend son 
trou chaque soir, il faut savoir que le silence 
n’est pas neutre. Quelques médecins ont ten­
té de mettre en perspective le déluge déma­
gogique des derniers mois, mais la majorité 
des médecins ont gardé le silence sur des ex­
cès auxquels, dans l’opinion publique, ils 
sont associés. Il faut individuellement être vigilant et 
définir sa position, dans l’échiquier de la reconversion

du système de santé et dans celui de sa privatisation 
ou non. Les clichés haut de gamme à 525 $, c’est un 
bon début, non?

Que les médecins qui ne sont pas prêts à brader ce sys­
tème exemplaire quant aux valeurs qu’il incarne 
— la solidarité sociale et l’égalité devant la mala­
die — se mettent debout. Quand le tourbillon 
de la privatisation les aura rejoints, ils devront 
réapprendre à sélectionner les malades à l’en­
trée de leur bureau. S’ils sont convaincus que ce 
système de santé mérite d'être défendu dans 
son intégralité, ils doivent le faire, et vite, car les 
dinosaures vont récupérer ces actions, somme 
toutes marginales, au profit d'une vision stricte­
ment corporatiste de la médecine.

A ce chapitre, je me demande quelles va­
leurs professionnelles sont offertes actuelle­
ment à nos étudiants pendant leur formation 
dans les hôpitaux et par l’entremise des jour­
naux? Comme enseignante dans une faculté de 
médecine, je sais que ce sont les modèles ob­
servés qui influencent le plus l'acquisition des 
valeurs professionnelles. Je me demande com­
ment ces jeunes vont développer le goût de ce 
métier, le sens de l’empathie et la nécessaire 
sensibilité à l'autre en côtoyant pendant leurs 
études ces médecins pour le moins moroses, 
souvent frustrés et qui tiennent à l'occasion un 
discours de martyr.

Les médecins sont parfois peinés que leurs 
patients ne les respectent plus «comme avant». 
Le respect des malades et de la population ne 

vient plus automatiquement avec le diplôme: il doit 
d’abord se gagner puis s’entretenir avec soin.
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La feinte 
de M. Bouchard

Ma rc e I
Côté

ni 1 y a deux campagnes électorales en cours, la cam-

I
 pagne publique, que suivent dans les médias ceux 

qui s’intéressent à la politique, et la vraie campagne, 
qui fera des gagnants et des perdants le soir de 
l’élection. La campagne publique ressemble à un 
match de hockey, avec ses prouesses et ses échecs, 

ses bons coups et ses mauvais jeux, et une meute de jour­
nalistes qui doivent produire pour l’heure de tombée, que 
la partie soit bonne ou non. Pendant trente-cinq jours, ces 
journalistes talonnent les chefs, les vedettes de la cam­
pagne, à l’affût de la déclaration de la journée digne d’une 
manchette. Pour se désennuyer, ils recherchent aussi les 
bonnes histoires qui assouviront la curiosité de leurs lec­
teurs. D’ailleurs, ces histoires varient selon les médias, ce 
qui en dit beaucoup sur la couverture journalistique, qui 
est dictée autant par la poursuite d’auditoires que par les 
événements.

La vraie campagne vise les électeurs influençables, ceux 
que l’on appelle aussi les indécis et les mous, un petit pour­
centage de l’électorat dont le nombre va en s’amenuisant 
jusqu’au jour du scrutin. Peu politisés et pas intéressés par 
la campagne, les influençables sont aux prises avec un di­
lemme, aimant certaines choses chez un parti, et d’autres 
chez l’autre.

Les liens entre la campagne publique et la vraie cam­
pagne sont ténus. Les manchettes de médias jalonnent la 
campagne publique, mais sont aussi la seule chose qui ac­
croche véritablement l'attention des électeurs encore in­
fluençables. Les bons stratèges électoraux doivent être 
des spécialistes dans l’art d’assouvir judicieusement l’ap­
pétit des journalistes pour des nouvelles dignes de faire la 
manchette et, du même coup, rejoindre les influençables. 
Les médias, assoiffés de manchettes, jouent le jeu.

La donne de la vraie campagne tourne autour du di­
lemme des influençables: ils aiment Lucien Bouchard et 
lui font confiance. Mais ils aiment moins le reste du gou­
vernement, ce qu’il a fait en santé et surtout, le référen­
dum. Ils préfèrent aussi les libéraux pour leur program­
me économique.

Les stratèges des deux partis structurent leur cam­
pagne d’abord et avant tout pour attaquer le dilemme 
des influençables, ce qui est d’ailleurs évident dans 
leurs slogans respectifs. Ainsi, les péquistes misent 
tout sur Bouchard, cachent les autres ministres et atté­
nuent le plus possible la portée de leur engagement 
référendaire. Les libéraux cherchent des candidats-ve­
dettes du milieu des affaires et martèlent le thème du 
référendum. Sur la base de sondages quotidiens ciblés 
vers les influençables, les stratèges des deux partis 
ajustent leur tir.

Au lendemain du débat, les sondeurs péquistes décou­
vrent que Jean Charest y avait marqué des points avec le 
référendum. Comment corriger la situation? Coup de po­
ker: Lucien Bouchard lance l’idée de négocier l’union so­
ciale. Les médias tombent dans le panneau et en font la 
manchette pendant deux jours. Lucien Bouchard a réussi 
par ces déclarations à atténuer l’impression négative qu’il 
avait donnée lors du débat sur le référendum.

Les probabilités que Lucien Bouchard embrasse l’union 
sociale sont à peu près nulles, et tous les médias le savent. 
Mais les manchettes, moyens de communications privilé­
giés avec les influençables, sont apparues presque sur 
commande.

Ce n’est qu’une manœuvre dans une bataille de trente- 
cinq jours. Jean Charest avait gagné la bataille des idées 
auprès des influençables lors du débat. Lucien Bouchard a 
rapidement répliqué avec l'union sociale, atténuant l’im­
pact de ses cafouillages sur le référendum. Serait-ce suffi­
sant pour affecter le dilemme des influençables, entre les 
personnalités et les programmes?

Mario Dumont vient brouiller les cartes. Comme Lu­
cien Bouchard, son attrait électoral auprès des électeurs 
influençables est d’abord visuel: il parait bien et est sympa­
thique. 99 % d’entre eux ne connaissent pas le programme 
de l'ADQ, mais ils se sentent attirés par Mario Dumont Sa 
remontée se fait vraisemblablement auprès des électeurs 
influençables qui favorisent Bouchard. Par leurs son­
dages, les péquistes le savent: attendez-vous donc à ce 
qu’ils attaquent Mario Dumont.

La lutte est probablement plus serrée que ne le lais­
sent voir les sondages quoique, le soir de l’élection, les 
résultats pourront basculer facilement dans un seul 
camp, à cause du découpage électoral et de la présence 
des trois partis. L'organisation de terrain, pour faire 
sortir le vote partisan, sera donc importante le 30 no­
vembre. Aux dernières élections législatives améri­
caines, le 10 novembre dernier, les démocrates en ont 
démontré l’importance. Faire sortir le vote est critique 
dans une campagne serrée. L’habileté des partis à mo­
biliser des bénévoles pour faire du pointage et organi­
ser des navettes vers les bureaux de scrutin pourra 
être déterminante.

Que c’est noble, la politique! L’élection de 1998 pourrait 
être en grande partie déterminée par des bénévoles qui 
font du taxi, par l’image «poster boy» des chefs et par l’ap­
pétit des médias pour les manchettes qui font sursauter. 
Lorsque la course est serrée, les détails comptent. Le vain­
queur des élections du 30 novembre ne devrait pas s’illu­
sionner sur la clarté de son mandat.

Ecrivez-nous!
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette page les 
commentaires et les analyses de ses lecteurs et lec­
trices. Étant donné l’abondance de courrier, nous vous 
demandons de limiter votre contribution à 8000 carac­
tères (incluant les espaces), ou 1100 mots. Inutile de 
nous téléphoner pour assurer le suivi de votre envoi, si 
le texte est retenu, nous communiquerons avec son au­
teur. Même si vous utilisez le courriel (redaction@lede- 
voir.com) ou un autre support électronique, n’oubliez 
pas d’indiquer vos coordonnées complètes, incluant 

^ votre numéro de téléphone.
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ACTÏÏA LITIS
L SANS-ABRI
f.

SUITE DE LA PAGE 1
R

Dans l’étude dirigée i)ar Louise Fournier et Serge Che­
valier de Santé Québec, il est indiqué que les 28 000 sans- 
abri dénombrés à Montréal se partagent comme suit: 8253 
ont fréquenté les centres d’hébergement et 19 961, les 
soupes populaires et centres de jour pour un grand total 
de 28 214. Et les auteurs de l’étude de signaler naturelle­
ment que, «par rapport ait chiffre de 15 000 itinérants véhi­
culé depuis une dizaine d'années, le nouveau chiffre de 28 
000 itinérants représente une réalité beaucoup plus inquié­
tante».

Une réalité inquiétante mais d’autant plus prévisible 
qu’outre les coupes dans l’aide sociale, il y a les compres­
sions dans le logement social. Depuis 1992, selon les préci­
sions fournies par René Charest. il ne s’est pratiquement 
pas construit d’unités de logement social avec support 
Communautaire.

Qui plus est, pour ce qui est de l’hébergement destiné 
aux sans-abri, on a assisté à une diminution du nombre de 
places disponibles. Cette réduction est attribuable notam­
ment à la fermeture du centre Dernier Recours.

A ce propos, les auteurs de l’étude soulignent: «On ne 
peut négliger l’effet confondant que peut avoir la disparition 
de Dernier Recours Montréal entre les deux dénombrements 
[NDLR: le précédent avait été réalisé en 1988-89]. Pour 
l'année 1988-89, 2001 personnes avaient été dénombrées 
dans ce centre dont 1098 ne fréquentaient que ce centre.»

Et les auteurs de demander: «Ces personnes qui ne fré­
quentaient pas les autres centres à cette époque seraient-elles 
en grande partie disparues du réseau d’hébergement au mo- 
rtient de la fermeture de Dernier Recours Montréal? Si ce 
centre existait toujours, aurions-nous dénombré en 1996 de 
800 à 1000 personnes de plus par exemple?»

Cela étant, sur les 28 000 sans-abri de Montréal, on 
compte 77 % d’hommes et donc 23 % de femmes. Si cette 
répartition fait écho à celle qu’on observe habituellement 
au sein de cette population, il n’en reste pas moins que, se 
Ion les signataires de l’étude, «la proportion de femmes 
semble avoir augmenté».

La moyenne d’âge de cette population est de 37 ans, soit 
à quelque chose près la moyenne enregistrée lors du dé­
nombrement antérieur. Les mineurs représentent 4 % des 
sans-abri, soit 1100 personnes. Les jeunes de moins de 
trente ans, incluant les mineurs, sont au nombre de 9372, 
soit le tiers de l’ensemble des sans-abri.

En ce qui concerne ces derniers, René Charest a souli­
gné qu’il y avait lieu d’être très inquiet. Pour quelle raison? 
«Parce que les 18-20 ans peuvent devenir des itinérants chro­
niques. C'est en tout cas le signe que la marginalité des 
jeunes est en plein développement.»

Devant ces résultats, Solidarité-Itinérance a demandé 
de rencontrer de toute urgence le ministre de la Santé, 
Jean Rochon, «afin de faire valoir leur programme et sur­
tout lui demander de supporter en priorité les organismes 
communautaires actifs en itinérance en matière de finan­
cement, puisqu'ils s’avèrent les acteurs principaux assu­
rant la base minimale de support social pour les per­
sonnes itinérantes du Québec».

Les résultats de cette enquête ayant été communiqués 
plus rapidement que les autorités ne l’avaient souhaité, le 
ministre Rochon a fait savoir par communiqué: «C’est la 
première fois que nous avons des données aussi globales entre 
autres pour la Communauté urbaine de Québec. Les chiffres 
viennent confirmer un phénomène que l’on constate malheu­
reusement dans tous les centres urbains, même dans les pays 
les plus développés.»

Pinochet doit être extradé, 
dit la LDL
(PC) — La ligue des droits et libertés estime que le Cana­
da doit, en vertu du droit international, intenter des procé­
dures contre l’ex-président chilien Augusto Pinochet et 
demander son extradition du Royaume-Uni. La Ligue des 
droits et libertés appuie la demande déposée à cet effet 
par une citoyenne canadienne, victime d’actes de torture 
au Chili en octobre 1973. Augusto Pinochet a été arrêté à 
Londres le mois dernier. Ia Chambre des lords à Londres 
doit d’ailleurs rendre une décision aujourd’hui sur la de­
mande espagnole d’extradition. Selon la Ligue, une telle 
poursuite permettra de rendre en partie justice aux mil­
liers de Chiliens dans le monde qui sont morts ou ont 
souffert de violations de leurs droits fondamentaux sous 
le régime Pinochet.
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LA CAMPAGNE EN BREF

CHAREST
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lui, d’une première marche permettant d’accéder aux sui­
vantes dans la quête de la reconnaissance du Québec. Cet «éta- 
pisme» libéral se base sur le frit que les «nouveaux» intérêts du 
Québec ne sont pas en contradiction avec ceux du Canada.

«On est capable de faire avancer le fédéralisme vers de 
nouveaux mécanismes. Cela a toujours été le sens de nos en­
gagements», a-t-il répliqué aux journalistes, qui lui deman­
daient pourquoi il avait attendu à la fin de la campagne 
pour établir clairement sa position. M. Charest croit pou­
voir régler l’union sociale et «autre chose», a-t-il ajouté de­
vant des militantes libérales.

En point de presse, il a précisé que son gouvernement exi­
gerait, notamment, une augmentation des transferts fédé­
raux pour le domaine de la santé. Des gestes seraient égale­
ment faits par les libéraux pour faire avancer le dossier de la 
reconnaissance du Québec, a-t-il dit sans préciser comment.

Dans un effort de'dernière minute et sans précédent 
pour convaincre les électeurs québécois, M. Charest n’aura 
cependant jamais été aussi clair durant cette campagne élec­
torale. Il veut faire disparaître 1 '«écran de fumée» créé p;ir le 
chef du Parti québécois, qu'il décrit comme «malhonnête», 
autour du référendum et de la souveraineté. «Ijc gouverne­
ment du Parti québécois a, lui, tous les leviers pour définir les 
échecs et les conditions gagnantes. Le processus de séparation 
commence le lendemain du 30 novembre. Il faut avoir le cou­
rage de le dire clairement à la population.» Si les Québécois 
votent pour le PQ, dit-il, ils se livreront pieds et poings liés à 
la stratégie péquiste devant mener à la «séparation». Le chef 
libéral soutient qu’il ne dramatise pas une éventuelle réélec­
tion du PQ. L’exagération vient de son adversaire qui, dit-il, 
ne cesse de prendre des positions diamétralement oppo­
sées sur la fédération et la souveraineté. Quant à une décla­
ration unilatérale d’indépendance, il ne l’exclut pas nécessai­
rement des visées péquistes. «Il y a le jugement de la Cour 
suprême qui est sur la table et qui est loin d’être digéré sur l’en­
semble de ses conséquences. Je ne veux pas vous rappeler mes 
vieux discours, c'est deux mots: trou noir.»

Selon le chef libéral, l’électorat se trouve devant deux ten­
dances irréversibles. Il y a d'abord celle du processus menant 
à la séparation du Québec, privilégiée par le PQ, et celle du fé­
déralisme renouvelé se dégageant de la volonté des pro­
vinces, selon le PLQ. Le chef Übéral répète que les leaders 
provinciaux canadiens ont les mêmes intérêts que les Québé­
cois, qu’ils sont prêts à s’asseoir à la même table que le Qué- 
bec, pourvu qu'y soit son premier ministre, afin de faire avan­
cer la fédération canadienne sur la voie d’une modernisation.

«Il faut reconnaître les nouveaux intérêts du Québec. Le 
contexte a évolué beaucoup dans les dix dernières années au 
Québec et au Canada.» Ce renouvellement du fédéralisme, 
qui implique en ce moment l’union sociale canadienne, ne 
culminera pas en des amendements constitutionnels lors 
d'un premier mandat libéral. Mais, alors qu’il rejetait cette 
idée depuis le début de la campagne électorale, le chef li­
béral admet maintenant que «ça peut arriver». Il ajoute tou­
tefois que ce possible amendement constitutionnel n’arri-

SUITE DE LA PAGE 1

dans les 12 mois suivant son adoption, une réforme en 
profondeur du cadre constitutionnel canadien.

Un sondage Angus Reid publié hier par Radio-Canada 
montre d’ailleurs que 73 % des électeurs préfèrent que M. 
Bouchard travaille à améliorer le fédéralisme plutôt qu’à tra­
vailler à réunir les conditions gagnantes d’un référendum.

M. Dumont pense-t-il sérieusement pouvoir convaincre 
Lucien Bouchard d'adopter sa démarche? «Moi non, décla­
re le chef adéquiste. Les événements peut-être. Il n’a pas de 
plan B, M. Bouchard.» Le premier ministre a déjà rejeté la 
proposition adéquiste. «Je sais, il me l’a dit au débat télévi­
sé, mais je ne le crois pas, rétorque M. Dumont. Les condi­
tions gagnantes, je ne pense pas que ça va arriver. Lui- 
même, M. Bouchard, voit bien qu’on ne peut pas faire deux 
référendums dans deux mandats de suite. Qu'est-ce qui va 
avoir changé depuis 1995?»

Pour le chef atjéquiste, «un référendum sur la souverai­
neté, c’est non». «A la limite, je dirais que c’est ni très démo­
cratique ni très respectueux de l’idée de garder l'avenir ou­
vert». Or, M. Dumont croit que l’appui de sa formation po­
litique au projet souverainiste constitue l’une des condi­
tions gagnantes de M. Bouchard, ce qui lui conférerait un 
pouvoir de négociation. Ce rapport de force sera d’autant 
plus élevé que sera le pourcentage du vote recueilli par 
l’ADQ et le nombre de ses candidats élus le 30 novembre.

M. Dumont pense que, placés devant une démarche de 
réforme constitutionnelle, même les libéraux monteraient 
dans le train. «Je pense que les vrais libéraux, c’est ce qu’ils 
veulent aussi».

Il évoque ce scénario: «On est rendu là. M. Bouchard n’a 
pas ses conditions gagnantes, il est “pogné”, c’est sûr qu’il ne 
prend pas directement notre idée, il va probablement la refor­
muler, mais, disons, prendre la voie qu’on propose. Les libé­
raux font quoi? Ils votent contre ça. Ils disent vous êtes des 
malades, vous en demandez trop pour le Québec? Ceci dit en 
toute humilité, dans un monde où on est optimiste et où on 
essaie de voir les choses qui tournent sur notre bord, ce serait 
très difficile pour le Parti libéral.»

Mais pourquoi le rapport Allaire serait-il accepté comme 
base de négociation dans le reste du Canada alors qu’il a été 
rejeté en 1991? M. Dumont pense que sept ans plus tard, 
cette proposition «a plus d’échos» dans plusieurs parties du 
Canada, notamment dans les rang du Parti réformiste de 
Preston Manning et chez certains premiers ministres. Le 
chef adéquiste se dit néanmoins disposé à appuyer le gou­
vernement, si M. Bouchard optait pour une démarche simi­
laire mais moins ambitieuse, par exemple en demandant au 
fédéral le rapatriement des pouvoirs l’un à la fois.

M. Dumont pense que le Québec serait en mesure de

vera pas tout de suite.
Poursuivant le fil du discours fédéraliste, qui a été celui de 

l’ancien chef libéral Daniel Johnson à la veille des élections 
de 1994 et des forces fédéralistes avant le référendum de 
1995, Jean Charest tente d’alarmer l’électorat au sujet de la 
menace séparatiste. Le chef libéral ne fait plus dans les 
nuances et parle clairement, non pas parce qu’il sent la défai­
te possible, dit-il, mais parce que Lucien Bouchard préfère, 
lui, la confusion. «On [le Parti québécois] cache tous ceux qui 
risqueraient de dire des choses qui viendraient compromettre le 
discours de l’ambiguïté, qui viendraient lever l’écran de fumée 
qu ’on présente à la population du Québec comme choix.»

Le chef libéral souligne le «silence» du chef péquiste, Lu­
cien Bouchard, et son refus d’accorder désormais des en­
trevues aux journaux dans le cadre de tables éditoriales. 
Or, prétextant une demande tardive et un manque de 
temps, l'équipe de tournée libérale a rejeté une table édito­
riale avec des représentants du Devoir, préférant accorder 
une entrevue seul à seul qui n’a pas encore eu lieu.

Bouchard réagit
En réaction aux attaques de Jean Charest, le chef du 

Parti québécois a refusé à préciser si un vote péquiste 
équivaudrait à l’enclenchement du processus référendaire 
comme son prédécesseur, Jacques Parizeau, l’avait établi 
en 1994. Pour Lucien Bouchard, il s’agit plutôt lundi pro­
chain de voter pour un bon gouvernement.

11 a également répété que la réalisation de l’union sociale 
est une opération d’urgence pour élever un rampart contre 
l’ingérence du gouvernement fédéral dans les champs de 
compétence provinciaux. Du même souffle, Lucien Bou­
chard a soutenu que le projet souverainiste demeure l’ob­
jectif de son parti, n’y voyant là aucune confusion.

L’entente intervenue en août dernier entre l’ensemble 
des provinces et des territoires canadiens et qui reste à né­
gocier avec le gouvernement de Jean Chrétien, prévoit le 
droit de retrait des partenaires avec pleine compensation 
des programmes fédéraux en matière sociale. «Allez-vous 
me faire croire que ce n’est pas ce que les Québécois veulent? 
On le veut depuis quarante ans. J’ai arraché à l'ensemble des 
provinces un appui total et unanime pour aller chercher ce 
droit de retrait. J'agis dans la continuité des intérêts les plus 
profonds du Québec. Je ne vois aucune ambiguïté», a-t-il tran­
ché alors qu’il faisait campagne hier à Laval.

Le premier ministre s’est dit s’étonné des «fausses indi­
gnations» de M. Charest. «C'est lui qui se ferme toute marge 
de manœuvre vis-à-vis d'Ottawa. C'est lui qui se ligote dans 
une camisole de force. Il ne pourra absolument rien faire, 
quelles que soient les intrusions et les tentatives qu’Ottawa 
va mettre en œuvre contre nous. Il dit à l’avance qu’il se 
désarme totalement, qu’il bâillonne la population du Québec 
en s’interdisant même d'aller chercher un appui en faisant 
une consultation populaire», a commenté M. Bouchard.

Le gouvernement Bouchard craint qu’avec le prochain 
budget fédéral, Ottawa veuille faire intrusion dans les ser­
vices de santé.

Avec Kathleen Lévesque

créer un rapport de force avec le reste du pays en adoptant 
une résolution unanime à l’Assemblée nationale, en rappe­
lant «les sueurs froides» ressenties par le reste du pays lors 
du référendum de 1995 et en s’appuyant sur «l’obligation 
de négocier» créée par la Cour suprême dans son avis sur 
le droit du Québec de faire sécession.

Au cours de l’entrevue, à laquelle participaient le rédac­
teur en chef du Devoir, M. Bernard Descôteaux, le rédac­
teur en chef-adjoint, M. Jean-Robert Sansfaçon et le soussi­
gné, M. Dumont s’est employé à expliquer les proposi­
tions de son programme et entre autres à se défendre 
d'être un parti de droite.

S’il reconnaît que certaines propositions adéquistes en 
matière économique puissent être associées à un courant 
conservateur, il refuse que l’on accole à son parti «une éti­
quette de droite mur à mur». Cette étiquette, a-t-il plaidé, a 
notamment pour conséquence qu’une partie du public 
croit que l’ADQ adopte des positions racistes à l’endroit 
des communautés culturelles, ce qui est faux.

«De toute façon, dit-il, les étiquettes sont contestables. Est- 
ce que le remboursement de la dette c’est de droite ou de 
gauche? Je pense que c’est la proposition la plus à gauche de 
notre programme parce que c'est une question de justice in­
tergénérationnelle avec un grand J.»

M. Dumont est contre les garderies à 5,$ par jour parce 
qu'il s’oppose à la création d’un monopole d'Etat: «c’est sùr qu ïl 
peidy avoir un certain bénéfice à ça. Mais jamais comparable à 
long terme avec la valeur de la liberté, de la variété et de la possi­
bilité des parents de choisir ce qui leur convient le mieux».

Il veut la privatisation partielle des services correc­
tionnels pour accroître leur financement afin que «des 
prisonniers à qui on refuse la libération conditionnelle ne 
soient pas remis en liberté le lendemain faute de place 
dans les prisons».

Il préfère rembourser la dette au lieu d’investir de nou­
veaux budgets dans la santé parce que «c’est pas clair que 
seulement le fait de réinvestir de l’argent va régler tous les 
problèmes; si je croyais que l’argent est bien dépensé dans le 
domaine de la santé, je penserais peut-être autrement».

Il veut abolir la sécurité d’emploi absolue dans le sec­
teur public parce que «je suis pas capable de dire à des gens 
qui ont zéro sécurité, se battent pour chaque contrat, vont al­
ler chercher 24 000 piastres à la fin de l’année, qu’on va al­
ler leur en chercher 8000 en impôt pour donner à des gens la 
sécurité d’emploi absolue. Présentement, ce qui existe, c’est 
deux extrêmes: la job à vie et la précarité totale. Dans notre 
logique il y a quelque chose entre les deux qui est une sécurité 
d'emploi normale qui dit: t'es pas précaire. Mais qui dit que 
tu as un emploi tant qu'on a besoin de toi et que tu fais bien 
ton travail. Garder des gens sur une tablette jusqu'à leur re­
traite, je suis pas capable d’accepter ça. »

Le PQ se distancie 
du PLQ
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A cinq jours du scrutin, le Parti québécois continue de 
marquer des points auprès de l’électorat et de se dis­
tancer du PLQ.

Un sondage réalisé par la firme Angus Reid, pour le 
compte de Radio-Canada, tend à démontrer que le PQ a 
consolidé son avance depuis le débat des chefs et qu’il est 
maintenant en position d’augmenter le nombre de ses dé­
putés à l'Assemblée nationale. L’ADQ de Mario Dumont 
conserve ses acquis.

Effectué entre le 18 et le 23 novembre auprès d’un mil­
lier de Québécois, ce sondage accorde 46 % des intentions 
de vote au PQ, 41 % au PLQ, 11 % à l’ADQ et 2 % aux autres 
ptirtis. Cela après répartition des indécis que Angus Reid a 
réduit à 5 % au moyen d’une question de relance. La marge 
d’erreur statistique maximale d’un tel sondage est de plus 
ou moins 3,1 %, 19 fois sur 20.

Sur l’île de Montréal, 55 % des intentions de vote vont au 
PLQ, 37 % au PQ et 7 % à l’ADQ. Dans les banlieues régies 
par le code régional 450, le PQ recueille 51 %, le PLQ 32 % 
et l’ADQ 16%.

A l’extérieur des grandes régions de Montréal et Qué­
bec, 49 % des électeurs ont l’intention de voter pour le PQ, 
38 'f pour le PLQ et 12 % pour l’ADQ.

A d’autres égards, ce sondage est porteur de contra­
dictions flagrantes. Invités à choisir entre deux options, 
73 % pensent que s’il est réélu, Lucien Bouchard devrait 
travailler à améliorer la position du Québec au sein de 
la fédération canadienne, alors que 24 % croient plutôt 
qu’il devrait s’appliquer à rassembler les conditions ga­
gnantes nécessaires à la tenue d'un référendum. Mais 
quand on leur demande ce qu’ils pensent que Lucien 
Bouchard va faire, 64 % disent qu’il va tenter de rassem­
bler les conditions gagnantes, alors que 32 % convien­
nent qu’il va plutôt tenter d’améliorer la position du 
Québec au sein de la fédération canadienne. Enfin, 51 % 
trouvent que Lucien Bouchard est clair sur ce que signi­
fient les conditions gagnantes, tandis que 48 % estiment 
qu'il ne l’est pas.

Aux urnes, citoyens
C’est plus facile de déclarer son intention de voter pour 

un parti que de faire l’effort de se rendre au bureau de 
scrutin le jour de l’élection. À force de se faire dire que les 
jeunes allaient massivement s’abstenir et que les souverai­
nistes perdaient chaque jour un peu plus de leur ferveur, 
les organisateurs péquistes ont craint un instant de se re­
trouver lundi devant une participation anémique.

Or, semble-t-il que ces angoisses n’étaient pas fondées. 
Ix Directeur général des élections a informé hier les mé­
dias du taux de participation enregistré dimanche et lundi. 
En seulement deux jours, 279,339 Québécois se sont pré­
valus de leur droit de vote, soit un taux de participation de 
5,39%.

Il s’agit d'un taux de participation relativement élevé, 
considérant qu’aux élections de 1994, un vote par anticipa- 
tion de 4,8 % avait donné une participation de 82 % au scru­
tin général. La participation avait été de 75 % en 1989, de 
76 % en 1985, de 82 % en 1981 et de 85 % en 1976. Ix réfé­
rendum sur la souveraineté de 1995 a donné lieu au record 
du siècle, alors que 94 % des Québécois ont exercé leur 
droit de vote.

Pourquoi les péquistes étaient-ils craintifs jusqu’à ce 
que le DGE les rassure? Parce que l’histoire électorale du 
Québec nous enseigne que l’abstention est un phénomène 
sournois dont il est difficile de mesurer à l’avance la por­
tée. Dans le passé, il est souvent arrivé qu’une ferme vo­
lonté de changement se traduise par une forte participa­
tion. Mais il est également arrivé que la faible participation 
sonne le glas du gouvernement sortant.

Iconoclaste chez les Anglos
Antoine Paré (né Anthony), un Canadien anglais du 

Québec, portant un nom français, décrit dans un ouvrage 
sorti hier dans les librairies l’évolution graduelle de ses 
convictions face au problème constitutionnel, tout en rela­
tant l’histoire de sa famille.

Antoine Paré a été président de l’association libérale du 
comté d’Argenteuil-Deux-Montagnes et il a milité toute sa 
vie chez les fédéralistes. Dans cet ouvrage, il proclame son 
adhésion à la souveraineté.

J’ai parlé à Daniel Johnson
Alors qu’il était chef du PLQ, Daniel Johnson n’était pas 

très bavard avec les journalistes, plutôt distant et souvent 
bourru. A l’époque, les journalistes lui rendaient bien et ils 
l’ont un peu persécuté. Jusqu’à sa démission. Au moment 
où son successeur s’enfonce dans les marécages de la 
désaffection populaire, son opinion est d’un intérêt incon­
testable. Et les libéraux qui l’ont trahi commencent à trou­
ver qu’il n’éüüt pas si pire.

Dans un élan de courage, je lui ai téléphoné et lui ai de­
mandé de me communiquer son analyse du déroulement 
de la campagne à ce jour. «Je ne donne pas d’entrevue aux 
médias», m’a-t-il répondu sèchement. Quelque peu désar­
mé, j’ai tenté de bonifier le climat de l’entretien en faisant 
mine de me préoccuper de son sort: «Et, vous comment 
allez-vous», lui ai-je lancé comme ça. «Ça ira beaucoup 
mieux quand vous aurez raccroché le téléphone», m’a-t-il 
fait savoir. Je n’ai pas insisté.

DUMONT

La Cour suprême devrait entendre l’appel de Latimer
Ottawa (PC) — L’appel de Robert Latimer en Cour su­

prême permettrait aux juges du plus haut tribunal du 
pays de se mesurer a une question à laquelle ils n’ont enco­

re jamais eu à répondre: qu’est-ce qu’un châtiment cruel et 
inhabituel, dans le cas d’une personne reconnue coupable 
de meurtre? Pour cette raison, des spécialistes estiment 
que la Cour suprême acceptera d’entendre cette cause.

Robert Ixtimer, condamné lundi a la prison à vie sans 
possibilité de libération conditionnelle avant dix ans |x>ur le 
meurtre de sa fille gravement handicapée, espère persua­
der la cour qu’il s’agit, dans son cas, d’un châtiment cruel et 
inhabituel tel que défini par la Charte des droits et libertés.

À l’heure actuelle, toute personne reconnue coupable 
de meurtre non prémédité est nécessairement condam­
née à une peine minimum d’emprisonnement à vie, sans 
possibilité de libération conditionnelle avant dix ans.

Si la Cour entend l’appel et accepte l’argument du châti­
ment cruel, cela pourrait apporter de la flexibilité à un pro­
cessus de détermination de la peine actuellement trop rigi­
de pour tenir compte de circonstances atténuantes. Mais

avant que les avocats de M. latimer ne puissent faire va­
loir leurs arguments, ils devront persuader le tribunal que 
la cause1 vaut d’être entendue. Pour tenter de la convaincre 
d’entendre la cause, Mark Brayford, le défenseur de M. 
I atimer, a dit qu’il a l’intention de faire valoir que la peine 
constitue un châtiment cruel et inhabituel dans les cir­
constances, et que le jury n’avait pas saisi à quel point son 
rôle dans la détermination de la peine serait réduit, lors­
qu’il a décidé de condamner M. latimer.

Ce dernier maintient avoir tué sa fille de 12 ans, grave­
ment atteinte de paralysie cérébrale, en 1993, pour lui épar­
gner d’autres souffrances. M' Brayford fera aussi valoir 
que le jury aurait dû avoir la possibilité de décider si l’argu­
ment invoqué par M. latimer pour sa défense, soit qu’il 
n'avait pas le choix de tuer (ou non) sa fille, était valide.

Pour des experts comme Renate Mohr, qui enseigne le 
droit à l’Université Carleton à Ottawa, la question de 
l’exemption constitutionnelle constitue un très bon argu­
ment. «Trop de gens ont souffert à cause de peines incroya­
blement sévères pour un meurtre prémédité ou non prémédi­

té, sans qu’il ne soit aucunement tenu compte des circons­
tances atténuantes», a dit le professeur.

M. Latimer s’était vu accorder une exemption constitution­
nelle lorsqu’une instance inférieure de Saskatchewan l’a 
condamné à deux tins moins un jour. Cette décision a fait l’ob­
jet d'un appel, la Couronne estimant qu’il s’agissait d’une er­
reur en vertu de la loi, qui stipule clairement que la peine mini­
mum dtuts le cas d’un meurtre non prémédité est la prison à 
vie sans possibilité de libération conditionnelle avant dix ans.

Si la Cour suprême statuait que la peine minimum 
constitue un châtiment cruel et inhabituel dans ce cas, M. 
Latimer pourrait alors purger sa peine initiale de deux ans.

Cela ne signifierait toutefois pas que d'autres individus 
reconnus coupables de meurtre par compassion bénéficie­
raient de peines moins sévères, «lœ juge peut toujours im­
poser la peine qu'il ou elle juge appropriée», selon le profes­
seur Mohr. «Alors on ne dit pas qu’il n'y aura aucune consé­
quence, on dit simplement que la peine minimum dans ce 
cas est cruelle et inhabituelle. Donc, M. Latimer aura encore 
à rendre compte de ses actes.»

D1C
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